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PLPL poursuit la publication de son gigantesque Annuaire de la cor- 
ruption intellectuelle. Ce numéro creuse la tombe des « intellectuels- 
Medef » et des « experts en géopolitique », ces marées noires de la 
pensée que vomissent les soutes de la grande presse. Ce n’est qu’un 
début. Les prochaines livraisons verront défiler d’autres cortèges de lom- 
brics : économistes stipendiés, sociologues ratés, conseillers de la gauche. 
Finkielkraut, Baverez, Laïdi, Montbrial, Moiïsi, Rosanvallon, Cohen, Piketty, 
Rochefort, Wieviorka, Ewald, Etchegoyen.… Entre séances photo et cock- 
tails mondains, ces fantassins du combat contre les conquêtes sociales 
réfléchissent à l'existence idéale - pour les autres : un esclavage sala- 
rié, un chômage non indemnisé, le tout entrecoupé par la lecture obli- 
gatoire des tribunes d'Édouard Balladur ou de Dominique Strauss-Kahn. 
Car l’intellectuel à gages redoute que la libération du joug patronal n'avi- 


INTELLECTUELS À GAGES ! 


lisse le petit peuple : « Le temps libéré par les 35 heures, c'est de la 
violence conjugale et de l'alcoolisme en plus », nous a expliqué Nicolas 
Baverez, invité sur France Culture par son ami Finkielkraut - lequel inter- 
jetait aussitôt : « De la télévision aussi ! » (20.09.03) 

Vous qui vous pavanez aux « universités d'été » du Medef, vous qui 
vous proclamez experts de la psychologie des Français pour mieux 
les dépouiller des ultimes garanties sociales que le marché leur lais- 
se, vous les « économistes » qui professez la science des ânes comme 
une loi naturelle, vous qui traînez dans des commissions officielles qui 
légitimeront de nouvelles « réformes » capitalistes, vous qui vous 
abaissez à faire du téléachat pseudo « altermondialiste » pour ripoli- 
ner la réputation des médias qui mentent, prenez garde, prenez garde 
à la jeune garde ! 


La laisse dor 


La lutte est acharnée mais 
PLPL ne décerne la laisse 
d'or qu'au plus servile. 


ees à la Laisse. Nommé 
patron de France Inter 
par Jean-Marie Cavada, 
a apporté à 
la propagande patronale sa patine de vieux cabot 
« rock’n’roll » amoureux des « Stones ». Medef Inter émet 
vingt-trois heures sur vingt-quatre. Mermet est coincé 
entre Jean-Pierre Gaillard, Brigitte Jeanperrin, Jean-Marc 
Sylvestre, Dominique Bromberger.… Sans oublier les 
chouchous que sont Raymond Soubie, Pascal Lamy, Alain 
Bauer et Xavier Raufer. Philippe Val est l’autre caution 
de « gauche » de la station — « De temps en temps il a des 
choses à dire et il ne se gratte pas trop pour les dire », 
explique Hees -, mais depuis des mois, ce que dit Val 
c’est surtout des bêtises contre Chomsky. Autrement, il 
se serait intéressé a une affaire qui sent la censure et les 
laboratoires pharmaceutiques. Hees a en effet renvoyé 
Martin Winckler, dont les chroniques déplaisaient à de 
gros annonceurs. Puis Hees a expliqué avec élégance : 
« M. Winkler doit beaucoup à France Inter, je crois qu’il le sait, 
je crois que tout le monde le sait. Si moi je me conduis pas bien 
dans un dîner et que je suis pas réinvité, je m'acharne pas à son- 
ner à la porte, je reviens pas. » (France Inter, 28.08.03) 
L’antenne de la radio publique est donc devenue la table 
d’un Jean-Luc Hees qui se croit seul juge de la « condui- 
te » des autres. Depuis la rentrée, les auditeurs sardons 
ont rusé et franchi plusieurs fois le filtrage des questions 
autorisées par les policiers heesiens. Et Paoli a donc râlé 
quand, une fois de plus, PLPL l’a roulé : « On vous donne 
l'antenne. On vous fait confiance. On vous fait cadeau du micro 
et (hésitation) ben vous faites un plaidoyer pour Martin 
Winckler... » (08.09.03). Quand il ne signe pas des péti- 
tions avec PPDA (Libération, 06.10.99), quand il ne dévoi- 
le pas son penchant pour le ministre de Villepin « plutôt 
beau gosse » (Stratégies, 21.02.03), Hees insulte les inter- 
mittents du spectacle qui, selon lui, « contribuent à scier la 
branche sur laquelle ils sont assis » (France Inter, 01.07.03). 
Une laisse en or est plus difficile à scier. 





Dans Le Point, (08.08.03), Jack Lang.a expliqué pour- 
quoi « la mouvance altermondialiste semble fasciner le PS ». 
Dans son cas, la fascination serait tout à fait naturelle : « Je 
me suis inscrit à la Ligue des droits de l'Homme à quinze ans, 
pendant la guerre d'Algérie, et je suis un militant anti-impé- 
rialiste de toujours, lecteur assidu du Monde diplomatique. » 
Un an plus tôt, celui qui fut ministre douze des vingt 
dernières années, avait précisé : « Notre pays est divisé en 
deux : la France de ceux qui souffrent dans espoir, sans pers- 
pective, sans réponse et sans attention, voit à la télévision le spec- 
tacle de classes dirigeantes couvertes d'or. » (Le Figaro, 17.07.02) 
On ne sait pas trop quel article du Monde diplomatique 
Lang pouvait bien lire en 1999. Interrogé sur ses recom- 
mandations de politique économique, Jack Lang ne citait 
en tout cas ni la taxation du capital ni la nationalisa- 
tion des multinationales. En revanche, il réclamait « des 


Pour Alexandre Adler (Le Figaro, 2- 
3.08.03), qui défend son ami Tony 
Blair, la BBC est « devenue le vais- 
seau amiral du pacifisme intégral et 
saddamiste ». 


Dans le même article, Triple Crème 
estime qu'une « première 
Angleterre démocratique et libérale 
à la Gladstone se réclame dans la 
droite ligne de l'héritage churchil- 
lien, d'une alliance infrangible avec 
les États-Unis ». Face à elle, se dres- 
seraient « en pure perte jusqu'à pré- 
sent les communistes et 
communisants. [.…] S'y ajoutent 
toute cette part de conservatisme 


parfois populiste et d’'antisémitisme 
de droite et de gauche qui ne veut 
pas entendre parler, sinon en mal, 
de l'État d'Israël ou des juifs améri- 
cains, pudiquement baptisés de 
l'épithète de “néoconservateurs” et 
qui seraient à l'origine du déclin de 
l'influence britannique à 
Washington. [...] Cette autre 
Angleterre dont le quotidien The 
Independent est devenu le drapeau, 
nous la connaissons bien, c'est 
l'Angleterre du conservateur Neville 
Chamberlain, |...] pour le dire en un 
mot, l'Angleterre pacifiste, muni- 
choise et euro-centrée des années 
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mesures autorisant les chercheurs à créer des entreprises. En 
Angleterre, vous créez une entreprise en deux heures, ici on vous 
demande encore des paperasseries invraisemblables et, au lieu 
de vous encourager, on vous dégoûte. |...] Il est urgentissime 
de dire et de montrer qu'en France les créateurs d'entreprise sont 
aimés, soutenus, considérés, encouragés, épaulés, accompagnés. 

Il faut décréter les mille fleurs de la création d'entreprise. Li 
C'est de là que viendront les emplois principalement. Regardez 
États-Unis. On a raconté beaucoup de men- 

songes sur les États-Unis en faisant croire que toutes les créa- 
tions d'emploi venaient de jobs précaires. Aujourd’hui, les 
nouveaux emplois sont des emplois de longue durée créés dans 
la haute technologie. Il faut que l'Europe, elle aussi, se dépous- 
sière » (L'Evénement, 04.02.99). Depuis, l’Europe s’est 
« dépoussiérée » en balayant les amis de Lang hors de 
leurs Safrane à cocarde. 


trente. [..] En face, il y a soixante 
ans, quelques hommes d‘honneur. 
[...] Ce petit nombre d'hommes a 
sauvé naguère l'Angleterre et, par 
elle, toute l’Europe. Tony Blair en est 
aujourd'hui le très authentique 
continuateur ». 


On ne sait pas ce qu'Adler va pen- 
ser du Financial Times (saddamiste ? 
munichois ?) qui, cinq jours après la 
diatribe adlérienne, le 8 juillet 
2003, publiait un éditorial titré 

« Blair doit s'excuser — pas la BBC ». 
On y lisait : « C’est le Premier 
ministre qui doit présenter ses 
excuses au peuple britannique pour 
l'avoir entraîné dans une guerre 
pour des raisons dont il a été établi 
qu’elles étaient fausses. » 
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UNION Error TENNE 
Les « réformes » allemandes enchantent le patronat et les socialistes 


La direction du Monde a accueilli ce nouveau train de mesures antisociales en poussant des cris de joie. 


Réduction du remboursement et suppression de prestations 
médicales, baisse des impôts, démolition du système de retraites, 
« assouplissement » du droit de licencier, réduction des indem- 
nités de chômage, les « réformes allemandes » engagées par 
les socio-démocrates avec le soutien des conservateurs et des 


qui alourdissent encore le coût du travail » rendaient « Les réformes 
indi les, fussent-elles douloureuses ». L'éditorialiste ne men- 
tionnait pas les revenus du directeur du Monde : près de 400000 
euros par an. Le QVM œuvre désormais à la transposition en 
France de cette cure de « modernité » : « Le gouvernement {fran- 


verts ont enchanté le Quotidien vespéral des marchés (QVM. 
« L'Allemagne bouge, et toute l'Europe 
torialiste (moustachu ?) du Monde (23.08.03), pour qui « des salaires 
devenus trop élevés |...], des dépenses sociales Le 


Les 


PLPL triomphe ! Lors des manifestations du 25 mai 2003, 
PLPL a distribué 20 000 exemplaires de son numéro gratuit 
« Grévistes, les médias vous mentent ! » Peu de temps après, 
une équipe de TF1 est prise à partie par des manifestants 
sardons qui refusent de se laisser filmer. Delphine Klusek, 
reporter à TF1, leur hurle : « On vous emmerde ! Si vous 
saviez à quel point on vous emmerde ! » Presque au même 
moment, à Lille, une manifestation se termine devant les 
locaux de La Voix du Nord. Puis une dépêche AFP du 7 juin 
(12 h 20) annonce : « Occupation de France Bleu-Melun 
contre le traitement médiatique de la grève. » À la fin de 
la manifestation du 10 juin, place de la Concorde, un Sardon 
brandit à la face d'un journaliste de Radio France assis dans 
une voiture-reportage, un exemplaire de PLPL n° 10 « Les 
décerveleurs ». Le journaliste réagit : « Viens là ! » Des mani- 
festants interviennent alors et conspuent la presse (qui 
ment). La voiture de Radio France détale. Le 18 juin, 
Libération admet piteusement : « Libération à été occupé 
quelques heures par le Collectif des emplois-jeunes. » 
Quelques heures plus tard, l'AFP annonce que 150 ensei- 
gnants de la FSU ont envahi le hall du siège de France 
Télévisions à Paris pour protester contre la façon dont la 
télé publique a rendu compte du mouvement social. Une 
autre manifestation, à l'appel de la CGT, a lieu devant l'AFP 
pour « libérer l'information ». 

Un communiqué d'« AC-Info » avait indiqué qu'« une cen- 
taine de manifestants, chômeurs, précaires, intermittents 
du spectacle et autres salariés, occupent les locaux de la 
radio Europe 1, rue François-Premier à Paris 16e. Ils récla- 
ment qu'une information réaliste soit enfin délivrée par cette 
station à propos des mouvements sociaux en cours ». Un 
message de « reseaudesbahuts » triomphe : « Avignon, lundi 
19, sortant du cortège de la manif, un groupe d'une dizai- 
ne d'enseignants a envahi les locaux de Radio Bleue afin de 
protester contre le traitement qui est fait au mouvement de 
grève vauclusien. Radio Bleue n'a évidemment pas informé 
ses auditeurs de cette action. » Manifestation à la Bastille, 
25 juin 2003 : lors de la dispersion, François Dufour, porte- 
parole de la Confédération paysanne et Michel Tubiana, pré- 
sident de la Ligue des droits de l’homme, ont eu le sifflet 
coupé alors qu'ils s'apprêtaient à passer au 20 h de France 2. 


Index 


: territoire intellectuel libéré par PLPL. 
: militant de l'internationale sardonique (IS), abonné à PLPL et qui 
s'emploie à le diffuser. 
: Parti de la Presse et de l'Argent. PLPL le détruira. 
: Quotidien vespéral des marchés bientôt coté en Bourse, parfois 
appelé Le Monde. Y bat le cœur du PPA. 

: Edwy Plenel, animateur moustachu d'une émis- 
sion publicitaire sur LCI, directeur de la rédaction du QVM, directeur 
adjoint de la SA Le Monde. 

(ou ) : Jean-Marie Colombani, petit échotier poltron 
et sans envergure, directeur du QVM. 
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doit s’en réjouir », brame l’édi- 
chômage ou de santé 


parlent aux 


Un groupe de manifestants intervient aux cris de « Télé 
Medef, télé poubelle! », « Télé nationale, télé du capi- 
tal ! » ou encore « Médias partout, infos nulle part ! » a 
empêché la transmission du direct. Sur le plateau, David 
Pujadas regrettait « /e comportement agressif » des mani- 
festants : « Notre équipe a été bousculée, nous sommes dans 
l'impossibilité de transmettre le reportage », a-t-il gémi. 
PLPL a participé à plusieurs réunions de soutien aux tra- 
vailleurs de la culture. Le 29 juin, dépêche AFP : « Les inter- 
mittents du spectacle ont maintenu la pression en ce début 
de week-end. À Paris, plusieurs dizaines d'entre eux ont 
occupé les locaux du quotidien Libération pendant trois 
heures, vendredi soir, pour protester contre la couverture 
de leur mouvement. » La veille, c'était Ouest France que des 
militants sardons sanctionnaient avec le soutien des syn- 
dicats CGT, SNJ, CFDT et CGC du journal : « Comme de nom- 
breux lecteurs, comme de nombreux manifestants, 
l'ensemble des syndicats de l'entreprise a été choqué par 
l'hostilité systématique et parfois le mépris à l'égard du 
mouvement social, affichés à la une du journal. » 

Le 5 août, des intermittents en lutte occupaient l'immeuble 
du Monde pour protester contre la désinformation mous- 
tachue : la plupart d'entre eux étaient abonnés à PLPL et 
consultaient régulièrement le site d'Acrimed, notre vitrine 
universitaire, à l'adresse http://acrimed.samizdat.net. 
Pendant la diffusion d'une émission de propagande gou- 
vernementale, le 8 septembre, ils interrompaient la logor- 
rhée de Luc Ferry et de Jack Lang. La veille, rendant compte 
de la manifestation contre l'OMC au cours de laquelle plu- 
sieurs centaines d'exemplaires de PLPL s'étaient arrachés, 
Myriam Lévy, journaliste du Parisien, racontait : « Des mili- 
tants agressifs éjectent le cameraman de TF1 aux cris de 
“Tire-toi ! Fout l'camp!" La presse est dans le collimateur. 
“Médias partout, infos nulle part”, est l'un des slogans les 
plus repris. Prendre des notes sur un calepin suffit à se faire 
insulter ou à essuyer une giclée de peinture pistolet. Des 
réactions certes extrêmes, mais qui reflètent une méfian- 
ce générale du mouvement à l'égard des médias, considé- 
rés comme agents du libéralisme. » Le combat pour la 
réappropriation populaire des médias continue. 


Vive la Sardonie libre ! Vive PLPL ! 


des noms cités 


: préférer l'autopromotion à la lutte ano- 
nyme. Activité pratiquée par les contestataires relaps qui plastronnent 
dans les émissions de LCI, France Culture, France Inter, ou dans les 
colonnes du QVM, de l'ESU, du Nouvel Observateur, etc. 

: Alain Minc, président du conseil de surveillance du 
QVM et essayiste balladurien raté, condamné pour « plagiat servile » par 
un jugement historique du tribunal de grande instance de Paris, le 28 
novembre 2001. 
: Alexandre Adler, amateur de plats en sauce, gloseur intaris- 

sable, responsable éditorial du Figaro (groupe Dassault). 

: Laurent Joffrin, directeur (menteur) de la 
rédaction du Nouvel Observateur. 


çais| a annoncé une vaste réforme 
une fois achevée la réforme 
remise à plat est nécessaire et que le système doit retrouver un équilibre 
financier pour le long terme », jubilait l'éditorial du 24 avril 20083. 


du système de soins pour l'automne, 
des retraites. Personne ne peut nier qu’une 
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INTELLECTUELS À GAGES ! 





Le Parti de la presse et de l'argent 
(PPA) n'est pas aussi idiot qu'on le 
croit : Ernest-Antoine Seillière for- 
mule les exigences les plus mirobo- 
lantes du capital, et lorsque le 
gouvernement a lâché 99,8 % de ce 
qu'il exige, le PPA feint l’indigna- 
tion et dénonce des « blocages ». Les intellectuels à gages sont les avo- 
cats de ce « denier du patronat ». La défense des possédants est leur grande 
cause. Certains se disent « de gauche » : pour les 0,2 % que le patronat n'a 
pas obtenu, ils réclament un « débat » avec la « société civile », c'est-à- 
dire une invitation de plus chez Arlette Chabot avec José Bové, chez 
Stéphane Paoli avec Pascal Lamy, ou dans les colonnes du Monde. Le 
Quotidien vespéral des marchés l'a compris : les intellectuels à gages 
« savent que leur “message” passe nécessairement par les médias et 
que, d'une façon ou d'une autre, ils doivent se confronter aux journa- 





Médiatisés en raison de leurs loyaux services, des « experts », « sociologues » 
ou « économistes » minaudent l’impartialité et le détachement. Ils portent 
des polos ou des chemises à carreaux, et paraissent moins flamboyants que 
BHL, Glucksmann et consorts. Leurs « études » singent la rigueur mais abou- 
tissent au même résultat que la verbosité des « nouveaux philosophes » : 
permettre l'enrichissement de Bernard Arnault (3 269 319 euros), Jean-Luc 
Lagardère (2689 141 euros), Martin Bouygues (1994015 euros), Maurice 
Lévy (1795 300 euros), pour ne citer ici que les patrons de presse et de publi- 
cité dont les journaux tonnent contre les « privilèges » des salariés 2. 

« Intellectuels : Ingrédient indispensable à la vie démocratique ; à res- 
pecter, à revaloriser et à revitaliser. » La définition est signée Denis Kessler, 
ancien numéro deux du Medef. S'attacher les services des mercenaires 
de la pensée ? Rien de plus facile : « Avec Seillière, [Kessler] a institué 
un dîner régulier avec de grands intellectuels français - tels Casanova, 
Finkielkraut, Blandine Kriegel, Morin, Rosanvallon, Touraine - pour ana- 
lyser les évolutions de la société. et pour qu'ils accompagnent le mou- 


listes » (« Les intellectuels et nous », QVM, 22.01.00). 


Rubrique Intellectuels-Medef 


n 2002, peu de temps après la mort de Pierre 

E Bourdieu, Pierre Rosanvallon, l’un des intellec- 
tuels qu’il méprisait le plus, s’introduisait au 
Collège de France. Le soir de la « leçon inaugurale » 
(la cérémonie de réception d’un nouveau membre) de 
Rosanvallon, trois de ses amis trônaient au premier 
rang de l’assemblée : Nicole Notat, qu’on présentera 
plus tard, Jacques Julliard, directeur associé du Nouvel 
Observateur, et Jean Peyrelevade, PDG du Crédit 
Lyonnais. L’accablante médiocrité du discours de 
Rosanvallon n’ayant pas coupé l'appétit du public, il 
se rua sur les petits fours délicieux du Collège 
de France. PLPL aussi. Car la Sardonie était 
venue, comme des dizaines d’étudiants désar 
gentés à qui on avait promis un repas gratuit — 
avec champagne -— à condition de bourrer une 
salle qui, sinon, eût été presque vide, peuplée de 
cruciverbistes septuagénaires lecteurs du Monde. 
À condition aussi d'écouter la péroraison de 
Rosanvallon en silence (c’est-à-dire sans ronfler.) 


À l’époque des petits fours, Notat était secrétaire 
générale de la CFDT. Après avoir collaboré avec 
le patronat pour détruire la protection sociale des 
salariés (accord sur le PARE), elle se préparait à 
devenir patronne d’une entreprise de notation 
« éthique ». Pour ensuite assister, en août 2003, à 
l’université d’été du Medef avec quelques-uns de 
ses amis « socialistes ». Qui sont les amis intel- 
lectuels de Nicole ? Elle a répondu elle-même il 
y a deux ans : « Tous ceux qui ressentent la même néces- 
sité [que la CFDT]. Certains y contribuent déjà, notam- 
ment Pierre Rosanvallon, Elie Cohen, Michel Wieviorka, 
Zaki Laïdi ou Alain Touraine. Il ne s'agit pas de leur 
demander de fournir la production intellectuelle de la 
CFDT, mais de participer, depuis leur place, à l’ani- 
mation de la société civiles » 


Nicole ne citait pas Raymond Soubie, le spécia- 
liste des plans sociaux, ou Pascal Lamy. Mais elle 
les adore autant que les journalistes, dont ces 
deux-là sont les chouchous +. Lamy, membre du 
Parti socialiste, a également présidé la commis- 
sion « Prospective » du Medef. Cette ouverture d’es- 
prit exceptionnelle a séduit Stéphane Paoli qui est, de 
facto, V'attaché de presse du commissaire européen, sou- 
vent léché sur France Inter. Les électeurs français ne 
s’appelant pas tous Paoli, Ockrent, Colombani ou 
Elkabbach, Lamy a néanmoins été écrasé (moins de 
15% des voix) quand il représentait le Parti socialiste 
dans l’Eure en 1993. Lamy en a conçu une haine des 
scrutins populaires, comme la plupart des intellectuels 
à gages proches du Parti socialiste. Commissaire euro- 
péen au libre-échange, Lamy a des patrons de multi- 
nationales pour électeurs. C’est plus facile. 


Le réseau de Notat s’emboîte parfaitement dans celui 
de Lamy. Et dans celui de leur ami commun Ernest- 


Antoine. Le patron du Medef se vante d’avoir eu 
Simon Nora (frère de Pierre Nora, éditeur de Pierre 
Rosanvallon) pour témoin de mariage. Seillière, qui 
s’est lié à Christine Ockrent à Sciences-po — « une amie», 
dit-il pudiquement$ -, téléphone régulièrement à 
Jacques Delors, l’ancien patron de Pascal Lamy, sans 
doute pour envisager avec lui l’avenir du socialisme. 


Le Medef, comme la CFDT, adore « les » intellectuels. 
Du moins ceux que les médias (qui mentent) ne ces- 
sent de mettre en valeur. Car apparemment, rien de tel 
qu’une nuit dans la chambre des amants du PARE pour 
décrocher une chronique dans Le Monde, dans Libération, 
une séance de téléachat chez Edwy Plenel ou une émis- 
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sion de promo « chez Bourmeau » (sur France Culture). 
C’est ce que PLPL appelle désormais le système de « la 
double investiture » : le service du patronat garantit la 
promotion par la presse. Nicolas Baverez, propagan- 
diste du « modèle britannique » (comprendre « that- 
chérien »), en est l’ultime illustration. 


L'année dernière, un article du Monde rappelait qu’« au 
beau milieu des négociations sur le plan d'aide au retour à l'em- 
ploi (PARE) le gotha universitaire, Alain Finkielkraut, Zaki 
Laïdi, Pierre Rosanvallon, André Glucksmann ou encore Jean- 
Claude Casanova, le patron de la revue Commentaires, avait 
été invité à diner avenue Pierre-17-de-Serbie alors siège 
du Medef]£ ». Un seul de ces noms est-il encore étran- 
ger au lecteur du Monde ? Quant à qualifier de « gotha 


“ SIÈGE | 


vement. » (Les Échos, 16.01.01) 


universitaire » des nullités aussi prétentieuses que les 
cinq noms cités par le QVM, PLPL en fut à l’époque 
tordu de rire. Depuis la Sardonie est redevenue sérieu- 
se. Car au moment où ce dossier explosif sortait, 
presque bouclé, de l’atelier, qu’apprenait-on ? Que 
dans la « Commission nationale sur l’avenir de l’éco- 
le », siégeraient au titre des « personnalités du monde 
des arts et de la culture » : Jean-Marie Cavada, Jean- 
Claude Casanova, Alain Finkielkraut, Jacques Julliard, 
Alain-Gérard Slama, Hélène Carrère d’Encausse. La 
double investiture est devenue triple investiture : ser- 
vir les pacsés du Medef et de la CFDT, c’est être cer- 
tain de dominer les médias. France Culture, dans le 
cas d’espèce, puisque trois des six y disposent d’une 
émission. Dominer les médias, c’est ensuite 
détruire l’école. C’est-à-dire empoisonner 
des générations de sardonettes et de sardo- 
nets en les clonant en autant de lecteurs des 
chroniques de Rosanvallon dans Le Nouvel 
Observateur ou d’auditeurs de Pascal Lamy 
sur La Peste France Inter. 


Sardon, PLPL va t'offrir plusieurs listes d’in- 
tellectuels à gages au fil de ses prochains 
numéros. Découpe-les et conserve-les dans 
ton portefeuille à la place des billets de 
banque dont la politique de Raffarin et de 
Jospin t’a soulagé. Commençons par les 
membres de la Fondation Saint-Simon, créée 
en 1982 pour favoriser l’hymen entre patrons 
et journalistes, « socialistes » de marché et 
courtisants de Thatcher. Ses membres vont 
de « la gauche libérale à la droite éclairée, ou de 
la gauche éclairée à la droite libérale », comme 
l’a dit Rosanvallon (Les Échos, 4-5.04.97), « de 
la droite intelligente à la gauche intelligente» selon 
les termes du très modeste Alain Minc, tré- 
sorier de la Fondation (cité par Le Monde diplo- 
matique, septembre 1998). En 1999, comblée 
par les privatisations de Jospin, Saint-Simon 
estima que sa mission de thatchérisation de 
la société française était accomplie. Et déci- 
da de s’autodissoudre sans savoir que PLPL 
serait créé l’année suivante. 





1 Source : « Le salaire des patrons », Challenges, 11 septembre 2003. 
Dans le classement des cent patrons les mieux payés, Seillière est 37e 
pour la rémunération (+ 20,3 % en 2002) et... centième pour la per- 
formance. 

2 Jean-Marie Colombani, PDG du Monde et éditorialiste de Challenges, 
ne figure pas encore dans la liste des cent patrons les mieux payés. Il 
gagne environ la moitié du centième. Mais il se rapproche du peloton : 
son ancien ami Alain Rollat rappelle que son salaire a augmenté de 
330 % en huit ans. « La banque est si présente derrière toi que ton empire n'est 
en vérité qu'un monumental jeu d'écriture », ajoute-t-il (Alain Rollat, Ma part 
du Monde, éditions de Paris, 2003, p. 130). 

3 L'Express, 17.05.01. 

# Sur Soubie, lire PLPL n° 9. 

5 L'Express, 11.09.98. 


6 QVM, 30.06.02, 01.07.02 et 14.06.00. 
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En 1982, on comptait beaucoup de patrons à la fon- 
dation Saint-Simon : Jean Peyrelevade (alors PDG de 
la Compagnie Financière du Suez), Michel Albert 
(PDG des AGF), Jerôme Monod (PDG de la Lyonnaise 
des eaux), Antoine Riboud (PDG de BSN-Gervais 
Danone) ou encore Jean Boisonnat (vice-président du 
groupe l’Expansion). Mais aussi des patrons de pres- 
se : Jean Daniel, Jacques Julliard, Serge July, Franz- 
Olivier Giesbert. Sans oublier Alain Minc et Jérôme 
Jaffré, ce dernier alors directeur des études politiques 
de la SOFRES et membre avec ses deux compères 
Colombani et Alain Duhamel d’un « groupe de 
Torcello » (lire PLPL, n° 2-3). Les intellectuels saint- 
simonesques étaient souvent des machines médiatiques, 
rédacteurs du Débat ou de Commentaire, « amis » du 
Nouvel Observateur et de Libération. Parmi eux, Pierre 
Rosanvallon, François Furet, Emmanuel Le Roy- 
Ladurie, Pierre Hassner, Pierre Nora, Marcel Gauchet, 
Pierre Manent, Bernard Manin, Edgar Morin, Luc 
Ferry, Mona Ozouf ou encore Jean-Claude Casanova. 


MEDEFIENS DE GARDE 


Au moment de sa dissolution, la fondation Saint-Simon 
comptait plus de 120 membres. Le gratin et le caviar de 
la domination l'avaient rejointe : Olivier Duhamel, Jean- 
Pierre Elkabach, Alain Finkielkraut, Jean-Paul Fitoussi, 
Robert Badinter, Christian Blanc, Hélène Carrère 
d’Encausse, Michèle Cotta, Jean Drucker, Jean-Baptiste 
de Foucault, Antoine Garapon, Françoise Giroud, 
Laurent Joffrin, Emmanuel Todd, Bernard Kouchner, 
Edmond Maire, Francis Mer, Olivier Mongin, Olivier 
Nora, Jean Kaspar, Nicole Notat, Christine Ockrent, 
Jorge Semprun, Anne Sinclair, Alain Touraine... Ces 
noms ne te disent rien ? Ce sont les patrons, les syndi- 
calistes proches du patronat, les journalistes et intel- 
lectuels qui ensemble saturent les médias. Dans le lot, 
deux actuels ministres de Raffarin (Ferry et Mer), l’un 
et l’autre choisis au titre de la « société civile ». Retiens 
ces noms, lecteur sardon. Tu n’as pas fini de les subir, 
ils infestent aussi les commissions officielles qui ont 
« réformé », ou vont le faire, les retraites, la santé, l’édu- 
cation. Juste un exemple : aux deux actuels paltoquets 
de Raffarin membres de la Fondation Saint-Simon 
s’ajoutera, dans la commission Minc nommée par 
Édouard Balladur en 1993 (Commissariat général au 
Plan, La France de l'an 2000), un troisième ministre raf- 
farinien : Jean-Paul Delevoye, actuel responsable de la 
(démolition de la) fonction publique. 


En 1998, Christine Ockrent publia chez Plon un livre 
de portraits à la gloire de ses amis. Christine expliqua : 
« Les patrons en France ont mauvaise presse. On les entend 
à peine dans le débat public. Cette frilosité des grands patrons 
à s'exprimer sur des sujets d'intérêt général constitue une vraie 
carence de la démocratie. Ainsi s'expliquent la diabolisation 
et la complaisance pour une culture de conflit plutôt que de 
compromis. À chaque péripétie sociale, on Le vérifie, on s’en 
lamente et rien ne change à cette forme d'infirmité que ne par- 
tagent pas nos voisins européens. ? » Depuis 1998, grâce à 
elle et à ses camarades socialistes, on n’entend plus 
qu’eux. Et la démocratie se porte beaucoup mieux. 

« Le chef d'entreprise redevient aujourd’hui un symbole d'es- 
poir [...] Les patrons représentent la social-démocratie de 
demain.® » On appelle cela de la philosophie. Le 
« on » en question est Peter Solterdijk, penseur de 
référence des analphabètes noctambules abonnés aux 
Inrockuptibles et coauteur d’un livre de dialogues (d’un 
ennui de plomb) avec. Alain Finkielkraut. Cette 
déclaration d’amour intellectuel intervenait peu après 
la publication dans Le Figaro Magazine (23.06.01) d’un 
dialogue intime entre le brasseur d’air Philippe Sollers 
et le marchand d’eau Jean-Marie Messier. Le même 
Messier venait de s’offrir plusieurs pages de Charlie 
Hebdo et les services d’un autre débris littéraire, Jorge 
Semprun, nommé vice-président du conseil de sur- 
veillance de Canal Plus. C’était le bon temps. Le « pen- 
seur » Michel Serres (qui aime beaucoup l’argent) 
jouait dans le film publicitaire d’un opérateur télé- 
phonique privé (mars 2001), pendant que son homo- 
logue Luc Ferry (qui n’était pas encore ministre) 
alignait les « ménages » à 4 580 euros la demi-journée 
pour le compte de grandes entreprises. 


Dans la panoplie patronale, intellectuel de compagnie 
est, avec le jet privé, l’accessoire le plus prisé. Son coût 
modeste, sa souplesse d’échine et sa capacité a maquiller 
les licenciements en percées conceptuelles ont incité 
Francis Mer, ancien patron d’Usinor, à intégrer le phi- 
losophe Alain Etchegoyen au conseil d'administration 
du groupe sidérurgique. Etchegoyen fut aussi nommé 
« conseiller scientifique » de Bouygues Télécom. 


Les bouffons se risquaient parfois à égratigner leurs 
monarques. Les philosophes du PPA préfèrent lécher 
la main qui les gave. En 1999, Etchegoyen pondait 
donc dans le QVM une tribune à la gloire d’Edouard 
Michelin qui venait d’annoncer 7 500 suppressions 
d’emplois et des profits en hausse (« Michelin : pour- 
quoi tant de haine ? », QVM, 29.09.99). Geste désin- 
téressé d’un inconditionnel de Bibendum ? Pas 
vraiment : Michelin comptait au nombre des clients 
du consultant-philosophe. Ancien conseiller de Claude 
Allègre, membre du cabinet de Ségolène Royal et pré- 
cepteur de la fille de Raffarin, Etchegoyen fut propulsé 
en tête de la rubrique « En hausse » du Nouvel 
Observateur au moment de sa dernière promotion : 
« Alain Etchegoyen a été nommé commissaire au Plan par le 
Premier ministre Jean-Pierre Raffarin. » (10.04.03) La 
défense des opprimés figurera sans doute au centre 
des préoccupations de ce fils du peuple qui s’est vanté 
à la télévision d’avoir « rompu avec une femme parce qu'el- 
Le ne savait pas décortiquer un homard et, pire, avait jeté des 
huîtres triple zéro plates, des belons, à la poubelle.® » 

Dans les couloirs du quotidien patronal Les Échos, où il 
caresse d’une langue râpeuse la semelle de ses 
employeurs, Etchegoyen a souvent croisé un ancien 


condisciple de l’École normale supérieure : François 
Ewald, directeur de la recherche à la Fédération fran- 
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çaise des sociétés d’assurance, idéologue en chef du 
Medef, et cogéniteur avec Denis Kessler de la « refon- 
dation sociale ». Au début des années soixante-dix, le 
petit François entendait déjà refonder la société. La place 
qu’il assignait au patronat était un peu différente : « Pour 
renverser l'autorité de la classe bourgeoise, la population humi- 
liée aura raison d'installer une brève période de terreur, et d'at- 
tenter à la personne d’une poignée d'individus méprisables, 
haïs. Il est difficile de s'attaquer à l'autorité d’une classe sans 
que quelques têtes de membres de cette classe se promènent au 
bout d’une pique.19 » Avec Serge July, Ewald militait à 
la Gauche prolétarienne, un groupe maoïste dont le pro- 
gramme expliquait, non sans tendresse : « Sale classe de 
patrons, tu feras bien de faire attention à toi ! Et quand nous 
le voudrons, tous unis, on vous on vous crachera 
dans la gueule et on vous pendra ; par les pieds d'abord ; et si 
vous n'avez pas compris, par le cou. » 


Trente ans ont passé. Ewald a compris qu’il suffisait de 
remplacer « patrons » par « chômeurs » pour être célé- 
bré comme un génie. Nicolas Weil, Laisse d’or de PLPL, 
a donc consacré un portrait dégoulinant d’affection à 
ce « philosophe du risque » (QVM, 11.09.03) qui pousse 
l’audace jusqu’à créer une Fondation pour l'innovation 
politique, future « boîte à idées » de l'UMP. Il y a de la 
place dans la boîte, et les candidats ne manquent pas. 


INTELLECTUELS À GAGES ! 


À l’université d’été du Medef, édition 2003, la liste des 
intellectuels venus baiser l’anneau du baron Seillière 
s’est encore allongée : le généticien Albert Jacquard 
(sans doute égaré à Jouy-en-Josas), Georges Charpak 
(prix Nobel de physique), Gilles Lipovetsky (philo- 
sophe), Robert Rochefort (sociologue que PLPL détrui- 
ra dans un prochain numéro), François de Singly 
(professeur de sociologie), Olivier Davanne (écono- 
miste), Jean-Paul Fitoussi (directeur de l'OFCE), Michel 
Maffesoli (professeur de sociologie), Alexandre Adler 
(dit Triple Crème, dit M. Blandine Kriegel), Elie Cohen 
(professeur à Paris IX Dauphine), Roger Guesnerie (pro- 
fesseur au Collège de France, économiste), Christian de 
Boissieu (économiste), etc. Et pour relayer leur discours 
dans la presse : Jean-Marie Cavada (La peste Radio- 
France), Frédéric Lemaître (QVM), Laurence Parisot 
(IFOP), Dominique de Montvalon (rédacteur en chef 
du service politique du Parisien). 


Les Sardons, qui ont retenu les noms des collabora- 
teurs du PPA, leur réservent un sort plus terrible que 
la tonte ou la pique : « Leurs crânes sont des tambours ! 
Leurs crânes sont des tambours ! Écoutons le son qui en sort» 
(PLPL, n° 0). 


Rubrique 


Les média-diplomates 


Thierry de Montbrial préside l’Institut français de rela- 
tions internationales (IFRI). Dominique Moïsi est sa 
doublure. Ces deux phonographes dociles font gré- 
siller les dernières équations pro-américaines du pou- 
voir et de l’argent. Insignifiance, conformisme, les 
qualités les plus prisées par le PPA valent à leurs titu- 
laires de truster un nombre impressionnant de posi- 
tions d'influence et de perchoirs de propagande. 
Thierry de Montbrial, qui dirige la revue de l’'IFRI, 
installe aussi son postérieur au comité de rédaction de 
Commentaire (une revue reaganienne présidée par Jean- 
Claude Casanova, éditorialiste associé au Monde). 
Montbrial aussi est éditorialiste associé au QVM II 
lui arrive aussi de déroger en parlant aux lecteurs du 
Parisien. I] leur assure que « les Américains doivent res- 
ter en Irak » (11.09.03). 


La fatuité réactionnaire de Montbrial a illuminé de 
ses feux le patrimoine des vilenies médiatiques stoc- 
ké par PLPL. Selon notre informatrice du Monde des 
livres, c’est après avoir lu le texte qui suit (en regret- 
tant de ne pas l’avoir écrit) que Ramina aurait juré de 
compter son auteur au nombre des « plumes » du 
QVM. « La France, expliquait Montbrial, est une Union 
soviétique qui aurait réussi : j'avais inventé cette formule au 
début des années 80, mais elle reste vraie aujourd’hui pour 
décrire cette partie de la France bunkérisée autour de l’État. 
Bien sûr, la France a bougé grâce à la dynamique de l'euro 
et aux privatisations, mais en ce qui concerne la réforme de 
l'État, notre bilan est très décevant par rapport aux 
Britanniques et aux Italiens, aux Espagnols et même aux 
Allemands. Dans ce domaine-là, la France a désormais plus 
de retard encore qu'il y a vingt ans 12.» 


En décidant l’année dernière de quitter Le Figaro pour 
le QVM, Montbrial a permis à Ramina de prouver à 
George W. Bush que Le Monde resterait vissé à la ligne 
du « Nous sommes tous américains » (voir notre repor- 
tage photo, page 6-7). Vieux crocodile de la droite 
atlantiste et patronale, Thierry a été un des conseillers 
de la Commission trilatérale lancée par le banquier 
David Rockefeller, au sein de laquelle s’illustrèrent 
Samuel Huntington, le géostratège de Dobelyou, et le 
criminel de guerre Henry Kissinger. 





7 Christine Ockrent, Les Grands Patrons, Plon, 1998, p. 8. 


8 Peter Sloterdijk, entertien au Wirtschafiswoche (Düsseldorf) cité par 
Courrier international, 02.08.01. 


9 Le Journal du Dimanche, 19.01.03. 


10 Cité dans Guy Hocquenghem, Lettre ouverte à ceux qui sont passés du col 
Mao au Rotary, Agone, Marseille, 2003. Enfin un livre sardon ! 


11 La Cause du peuple, 31.10.69 


12 Vincent Giret et Bernard Pellegrin, 20 ans de pouvoir, Le Seuil, 2001, 
p. 213. 
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(ANNUAIRE DE LA CORRUPTION INTELLECTUELLE 


Thierry participe aussi depuis 1974 aux rencontres 
de Bilderberg. Honorée cet été par le socialiste Pascal 
Lamy, cette secte de « décideurs » triés sur le volet se 
constitua au moment où les Américains célébraient 
encore la mort de Salvador Allende. Mais rien n’étant 
jamais définitif, Huntington et Kissinger décidaient 
avec Montbrial de penser à l'échelle de l'Occident aux 
meilleurs moyens de lutter contre les forces de gauche, 
les militants radicaux, les syndicats sardons. 


LES HOCHETS DE MONTBRIAL 


Bien que fils d’un inspecteur général de la Banque 
de France, Montbrial ressemble au roturier Colombani 
sur bien des points : même passion pour le capitalis- 
me, même onctuosité de prélat, même suffisance nap- 
pant ses insuffisances. Ayant précédé Ramina dans 
la carrière d’avocat du capital, Montbrial dispose d’une 
collection plus diversifiée de ces hochets que la bour- 
geoisie jette aux pieds de ses cockers les plus dociles. 
Il est « membre et ancien président de l’Académie 
des sciences morales et politiques », « Officier de la 
Grande Décoration d'Honneur de la République 
d’Autriche », « Commandeur du Mérite de la 
République de Pologne », « prix des Ambassadeurs », 
« membre du Cercle du Bois-de-Boulogne et de 
l’Automobile-Club de France ». Il a d’abord ensei- 
gné l’amour de l’ Amérique à l’Institut d’études poli- 
tiques (où grouillent les larves de Sciences-po) puis à 
l'Ecole polytechnique. Thierry est aussi, comme l’ex- 
maoïste medefisé François Ewald, professeur au 
Conservatoire national des arts et métiers. Il s’en 
est souvent vanté auprès de ses collaborateurs, mais 
c’est un fait : sa notice dans le Who's Who ? est deux 
fois plus longue que celle de Ramina… 


Un palmarès de ce genre garantissait à Montbrial et 
à son officine pseudo stratégique l’appui de tous les 
rebelles de la terre. Il y a peu, le conseil d’adminis- 
tration de l’IFRI comptait à la fois le chargé d’affaires 
politique de Chirac, le vice-président de la BNP- 
Paribas, les socialistes Robert Badinter (dont l’épouse, 
Élizabeth, est la principale actionnaire de Publicis) et 
Jean Peyrelevade (alors PDG du Crédit Lyonnais), 
Jean-Claude Trichet, gauleiter gaulois de l'euro, et Jean- 
François Troglic, un cheffaillon nicolenotiste de la 
CFDT. La moitié du budget de l’IFRI provient direc- 
tement des budgets spéciaux du Premier ministre, le 
reste, des cotisations d’entreprises, parmi lesquelles 
plusieurs marchands d’armes : Aérospatiale, Cogema, 
CEA, ELF, Matra, Thomson!3. 


Depuis son « Nous sommes tous américains », Ramina 
s’est entiché de Montbrial. Il l’invite régulièrement à 
son émission de France Culture (la radio d’Alain- 
Gérard Slama, de la gauche caviar façon Laure Adler 
et des cabotins aux dents longues type Sylvain 
Bourmeau). Le 6 octobre 2001, Thierry rencontra chez 
Ramina le très large stratège Alexandre Adler dont, 
à l’époque, Colombani était éperdu. Quelques mois 
plus tard, Triple Crème, alors éditorialiste associé au 
QVM, rédigeait pour Le Monde des livres la critique d’un 
essai (raté) de Montbrial, lui aussi éditorialiste asso- 
cié au QVM... Ce fut un festival de retenue et de déon- 
tologie moustachue comme les adore le Roi du 
téléachat : « méditation originale », « traité magistral », 
« meilleure préparation intellectuelle possible à l’intelligen- 
ce de la grande et dramatique mutation que nous vivons », 
« ambition polytechnicienne », « l'intuition du mathémati- 
cien, l'expérience du diplomate et l'originalité absolument 





LE CERI, PARTENAIRE ET AMI DE L'OTAN 


Le Centre d'études et de recherches 
internationales (CERI), est rattaché à 
l'usine à larves de Science-po et asso- 
cié au CNRS. Plusieurs navets multi- £ 


La à gg 2 ét 
presse, Libération et Le Monde en 
particulier, que les freluquets narcis- 
siques Philippe Corcuff ou Bernard 
Kouchner. Dans Les Nouvelles du CERI 
datée d'octobre 2000, le directeur du 
centre de « recherches » dressait un 
premier bilan satisfait. « Jamais le 
CERI n'a été aussi proche de la classe 


En définitive, le CERI est devenue une 
véritable PME de services [...] qui aspi- 


mnt 
et « partenaires » du patronat, du 






cheur du CERI ». Enfin, « l'équipe de 
l'émission Le Dessous des cartes, dif- 





stendhalienne du libéral anticonformiste », « une grande voix 
nous dit à sa manière : n'ayez pas peur de la grande lueur 
méphitique du 11 septembre 2001 », « comme Machiavel 
rédigeait le Bréviaire des Républicains, Thierry de 
Montbrial vient de nous fournir un manuel de démocratie 
pour saison des tempêtes » (QVM, 26.07.02). La Lueur 
Méphitique n’avait pas tari d’éloges sur un livre de 
Triple Crème à la gloire de Bush, dédié à la fois à sa 
femme Blandine Kriegel employée par Chirac et. à 
< mon ami» Ramina en « témoignage de ma gratitude ». 
L'ouvrage d’Adler décrocha sans difficulté le Prix du 
livre politique. Le jury était présidé par Philippe Sollers, 
autre éditorialiste associé au Monde... 


LA LUMIÈRE DE L'IFRI 


De Montbrial, Dominique Moïsi est la doublure beso- 
gneuse. Interrogez tous ceux qui le connaissent et la 
phrase revient comme une litanie : « Ce type est vrai- 
ment médiocre ! » PLPL confirme ce jugement. Moïsi 
adore les médias et parfois, comme Christophe 
Aguiton et Jack Lang, il prévient les journalistes de 
sa disponibilité, y compris la nuit. France 2 et France 
5 l’invitent cinq fois par mois (21.03.03, 23.03.03, 

30.03.03, 11.04.03, 16.04.03). Éditorialiste aux Édos 
et au Financial Times (deux journaux d’affaires qui 
paient très bien et qui ont le groupe Pearson pour pro- 
priétaire), Moïsi publie aussi parfois des textes dans Le 
Monde (19.12.1998 et 26.03.01). Il n’est jamais loin du 
parti au pouvoir, financements de l’IFRI oblige. 
« Analysant » les manifestations anti-FN du 1er mai 
2002, ce spécialiste de la psychologie des foules expli- 
quait : « Les jeunes qui sont descendus dans la rue ont cher- 
ché à compenser leur comportement irresponsable du 21 avril, 
quand ils s'étaient abstenus ou avaient voté pour l'extrême 
gauche. » Puis évoquant les élections législatives, Moïsi 
appela carrément les lecteurs britanniques du Financial 
Times... à voter pour l'UMP : « Si la France ne donne 
pas à Chirac et à son gouvernement une majorité pour gou- 
verner [gouvernement, gouverner, c’est mal écrit, mais 
Moïsi écrit mal], a France prendra le risque d’être l’hom- 
me malade de l'Europe pendant les années à venir » (Financial 
Times, 06.05.02). Le chiraquisme de Moïsi se dissipa 
toutefois l’année dernière. Au moment où W. Bush 
s’apprêtait à lancer contre l’Irak ses légions de pilleurs, 
le cadet (« vraiment médiocre ! ») de l’IFRI lâchait : 
« Entre trop d'Amérique et pas assez d'Amérique, trop 


d'Amérique c'est quand même moins dangereux pour le 
monde » (France Culture, 10.11.02). Surtout pour le 
monde de Dominique Moïsi… 


En 2001, l’intelligentsia américaine et la Maison 
Blanche ont éclatés de rire en lisant les quelques 
lignes que la New York Review of Books avait consa- 
crées à un livre de Moïsi. Moïsi y passait les plats au 
ministre socialiste Hubert Védrine, la langue pen- 
dante. Tony Judt, l’une des plumes de la revue new- 
yorkaise s’en gaussa : « Les Cartes de la France sont 
présentées comme un dialogue avec Dominique Moïsi, un 
commentateur politique qui n’est là que pour poser une 
suite de questions insipides et destinées à flatter la personne 
interrogée. Ce livre n'a même pas la pudeur de feindre d'être 
autre chose que le bulletin de propagande de la politique 
étrangère française. » (12.04.01) Jospin balayé, Moïsi 
avait, on l’a vu, lâché les socialistes pour se rappro- 
cher de la nouvelle majorité... 


Puis il lâcha Chirac pour devenir — avec Bruckner, 
Kouchner, Glucksmann et l’âne Goupil — un des avo- 
cats de Bush. Car plus Moïsi dégustait de canards au 
sang à la Tour d’Argent en compagnie de ses amis ban- 
quiers, plus il se persuadait que la France devait 
envoyer ses soldats, souvent d’origine populaire, mou- 
rir pour les compagnies pétrolières. « Confrontée aujour- 
d’hui à une situation sans équivalent et particulièrement 
complexe, écrivit-il à la veille de la guerre, La France 
doit choisir entre une abstention risquée et une participa- 
tion lourde de conséquences. Pour diverses raisons éthiques 
et réalistes, nous [sic] sommes parvenus après longue réflexion 
[re-sic] à La conclusion qu'une abstention aurait des réper- 

cussions plus graves qu'une participation au conflit |...]. La 
guerre en Irak ressemble à une sorte d'opération de police 
internationale. |...] Jacques Chirac, héritier de la tradition 
gaulliste, ne peut s'aligner sur les principes pacifistes d’une 
Allemagne toujours en quête d’elle-même » (Les Échos, 
11.02.03). Moïsi hasarda également une prophétie : 
« Paris va éviter l'épreuve de force [avec Bush] dans l’inté- 
rêt même du droit international » (Marianne, 10.02.03). 
Puis, satisfait du courage « churchillien » de son ana- 
lyse et de son talent de prémonition, Moiïsi prit le risque 
stratégique de commander un dessert. 





13 Lire CQFD, n° 1, mai 2003, p. 11. 
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bonald Rumsfeld 


s0- 
demande des soldats  |1: 
français en Irak he 
Le 29 juillet 2003, Donald Rumsfeld, secrétaire de la à 
Défense, déclarait à l’/nternational Herald Tribune que _ 
les États-Unis « seraient heureux d’être appuyés par la 
plus large coalition possible de pays, y compris la France ». pes 
Laurent Joffrin, Jean Daniel et BHL n’ont pas tardé à 
accéder à la demande de Donald Rumsfeld, trop 
heureux de rendre « heureux » les États-Unis. 
« balles 
\da, un 
Jean paniel : lent fü- 
Rumsfeld a raison ée, des 
En dépit des mensonges stupéfiants de George 258 n check : 
1 Bush la France et les États-Unis pure Daniel, \|#M8 8 
Proche-Orient », éditorialise Jean as 
Irak et . el O 7 du 3 juillet 2003. in S. l 
dans Le No coment pas doi RE 
co: nis, p 
une litanie de r raproches À a. est-à-dire comme au méri 
l'on nr ou à une alternative jrs erqhs " 1 = 
pre xl faut tout faire aujourd'eu étant : 
A lors j ss Las ps à du bourbier irakien et a Fille 
aider le A Orient. |.) I faut rappeler se sans cesse |} 
réussir rs pi Or des Américains Le i ps aser sl , nan- 
POIL. ]. L'opinion américaine devrait a Se ts \rters 
2 nous n'oublions jamais que la France el e.. stia- 
D ont un ennemi commun : le terrorisme Às 1 
és üment à 
on des al- 
5 
rs 
Imbert pense conne Is- 
. . ve 
Jean paniel (qui pense Lis 
conne Jearnbar) a 
Moins de trois semaines après Jean Daniel, Claude de 
Imbert explique le 18 juillet 2003 dans son éditorial du per 


Point que « La France et l'Allemagne ne tireront pas avantage 
de ces déboires américains. Certes, ils étaient, en Europe, partout 
annoncés. Et même par les contestataires qui, chez nos caciques, à 
Paris ou Berlin, déploraient non la critique d’une expédition si 
mal présentée, mais l’inamicale agressivité mise, chez nous, à la 
contrarier [il pense à lui-même, à Colombani et à Jean 
DE ayant approuvé la guerre sans réserve ou 
presque]. La découverte DE es dharaite coames dé Fabian 

tyrannique du régime de Saddam Hussein inhibe désormais les 
nee le mue Et surtout l' améri- 
caïn, souhaité par toute l'Europe, pour la solution du conflit 

inien retient dans leurs Les alliés occiden- 

taux. L'échec de l'Amérique serait celui de tout l'Occident ». 


/ 


Pa” | LC ne 


BHL pense conne Jeanbar ef Jean paniel 


Dans son bloc-notes publié par Le Point du 25 juillet 2003, Bernard-Henri Lévy se joint au chorus. 
Révolté par l’ingratitude des Irakiens, « dont on sait la fàcheuse tendance à confondre libérateurs et occu- 
panis », le supporter du B 52 s'inquiète : « Je crois que nul n’a intérêt à voir ces deux grandes démocraties 
s’enliser dans ce qui |...] ne pourra être qu'un Vietnam au carré, une Somalie puissance dix. Je crois, plus exacte- 
ment, que le scénario le plus terrible serait celui d'une Maison Blanche qui, lassée de voir ses “boys” tirés comme 
des lapins, |...] se contenterait de sécuriser les puits de pétrole et abandonnerait le reste, tout le reste, aux diverses 
factions chiites, post-baasistes, nl il 8 SAME rt 8 Fe EL 
il y a urgence |...] à travailler ensemble à la re-multilatéralisation, à la re-internationalisation d’un après-guerre 


qui, sinon, aurait très vite — mais en pire ! - (lle lorln  nes Doleneres à mire 


guerre du Golfe, version Bush père. » Le rêve de BHL : être occupé par les États-Unis... 





Un irakien frappe avec sa chaussure le portrait 4 
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Jean-Marie Colombani, 
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offrin 
ns pense com 
nvoyer des troupes. « 


CP ps: L 
“ qu'il ré ane “Yranchissable L 
tique, TEUSsiSse.… » (Le Nouvel Observateur 24 070 
, 24.07.03) 


directeur du journal Le Monde. 


madelin pense 
conne jgoffrin, 
xmbert ef paniel 


Dans un entretien accordé à Marianne 
(28.07.03), Alain Madelin réitère Son 
soutien aux États-Unis en Irak et pro 
pose l’étape suivante : * À la coalition de 
la guerre doit succéder, aujourd’hui, la coa- 
ibn de la paix et de la reconstruction à 
laquelle la France doit participer. » 








Rien dans le Non-événement du mer- 
credi [NEM, également connu sous le 
nom de Charlie Hebdo] sur le licencie- 
ment de Martin Winckler par France 
Inter. Hasard ? Jean-Luc Hees, direc- 
teur de France Inter, emploie plusieurs 
chefs du NEM. Mais dans un même 
numéro de l'hebdo des gauchistes 
repentis, on a pu découvrir deux belles 
réflexions philosophiques simultanées, 
l'une de Michel Polac, l'autre de 
Philippe Val. Pour Polac, « supprimer 
la propriété, c'est catastrophique. La 
libre entreprise, c'est un slogan, mais 
l'initiative individuelle, c'est ce que 
l'homme a de plus précieux. [...] 
J'aurais tendance à parler en “mana- 
ger” parce que, sans manipuler de 
budget, j'ai géré des équipes ». De son 
côté, le manager Philippe Val adore 
d'abord le quotidien de Serge July : 
« Ce journal que j'aime, et que je lis 
tous les jours. J'ai cru et je crois encore 
au pouvoir bénéfique de la presse. 
Libé est un journal de gauche, donc 
censé utiliser l'information, les mots, 
la pensée pour qu'il y ait moins de 
mensonges et de malheurs. Un jour- 
nal, c'est un débat au service de l'in- 
formation et de la tion. » 
(Charlie Hebdo, 13.08.03.) On dirait un 
texte de Philippe Corcuff à la gloire du 
Monde. 


Justement, le mercredi 24 avril 2003, 
le corcuffologue Philippe Corcuff 
publiait simultanément une tribune 
dans Libération (pour stigmatiser 
Chomsky et PLPL), un entretien dans 
Les Inrockuptibles, une chronique 
dans Charlie Hebdo. Son dernier 
ouvrage, La Question individualiste 
(éditions Le bord de l’eau, 2003, 86 
pages écrites très gros dont deux sont 
le CV de Philippe Corcuff), comprend 
trente notes. Quinze renvoient à 
Philippe Corcuff. 

Pour avoir à nouveau attaqué PLPL 
dans Le Monde devant un Nicolas 
Weill épanoui (30.05.03), Philippe 
Corcuff a été invité à japper partout — 
et sur tout — dans la presse. Dans 
Libération, il a (exceptionnellement) 
fait la promo d'un autre que lui, Eddy 
Mitchell en l'occurrence (16.06.03). 
Puis, passant d'Eddy à Edwy, il est 


naturellement à son accueil perma- 
nent dans le NEM (il y annonce ses 


d'un autre de ses attachés de presse, 
l'opportuniste Bourmeau sur France 
Culture. Même quand il présente des 
films américains des années 30 dans 
des salles d’art et essai, Corcuff, obsé- 
dé par le désir de plaire à ses hôtes 
journalistes, ne peut s'empêcher d'at- 
taquer la « critique conspirationniste 
des médias » de Chomsky, Pierre Carles 
et PLPL. 
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« TOUS PERDANTS >» ? 


e 6 juillet 2003 au matin, les médias (qui mentent) 

semaient des pétales de rose sur le chemin d’un isoloir 

qui, selon eux, conduirait le fier peuple de Corse vers 
les contrées radieuses de la réforme, la modernité, la démo- 
cratie, etc. Le soir de ce même 6 juillet, les journalistes ful- 
minaient contre ces insulaires primitifs trop paresseux pour 
saisir la main tendue et sortir d’un archaïsme dans lequel ils 
croupissen: is toujours. Entre-temps, la victoire du « non » 
(à 50,98 %) au référendum sur le statut de la Corse a humi- 
lié le Parti de la presse et de l’argent (PPA). 
Les consignes étaient pourtant claires. « Je crois que si j'étais 
corse, je voterais oui », avait claironné Jean Daniel (Le Nouvel 
Observateur, éditorial, 24.06.03), tandis qu’Alain Duhamel, en 
campagne pour « l’expérimentation, la réforme, quelque chose de 
nouveau », prévenait qu’en cas de victoire du « non » « c'est 
surtout pour les Corses que ce sera à ce moment-là une déconvenue » 
(RTL, 04.07.03). Le Quotidien vespéral des marché (QVM, ex-Le 
Monde) et son directeur Ramina, alias Jean-Marie Colombani, 
avaient tout misé! sur ce « Pari Corse » : « Voter “oui”, le 6 
juillet, c’est exprimer la conviction que l’on peut faire la Corse sans 
défaire la France » (éditorial du 28.06.03). 
Le soir du résultat, Béatrice Schünberg, la voix tremblotan- 
te et la mine déconfite, parle d’un « enjeu mal compris » 
(France 2, 20 h, 06.07.03). Chez les Raministes, c’est la conster- 
nation. Pâle de rage, la chefaille du QVM éditorialise sur 
« l'échec Corse » et expose sa singulière conception de la 
démocratie : « En Corse, comme à Paris, ce premier référendum 
régional ne fait guère que des perdants. » (08.07.03) Avec l’art de 
transformer une minorité en majorité, Daniel Bilalian annon- 
ce au lendemain du résultat un « réveil douloureux à Ajaccio » 
(France 2, 13 h, 0707.03), où le « non » l’a pourtant emporté 
à 52,28 %. « Pile je gagne, face tu perds », la philosophie élec- 
torale du PPA se résume à cette formu- 
le. Qu’une majorité se dégage au 
Danemark pour rejeter le traité de 
Maastricht, que les Irlandais votent 
contre le traité européo-capitaliste de 
Nice ou que les salariés d'EDF se pro- 
noncent contre la réforme libérale des 
retraites, les journalistes qualifieront 
d’« échec» la victoire du « non »2. 
Comme lors des grèves de novembre- 
décembre 1995 ou du mouvement social 
du printemps 2003, l'alternative est lim- 
pide : on est favorable aux projets gou- 
vernementaux ou adversaire du progrès. 
Face à Emile Zuccarelli qui explique que 
la réforme était mauvaise, Jean-Pierre 
Elkabbach, apparemment tombé dans 
un profond sommeil, sursaute et hurle : 
« C'est-à-dire que la Corse ne veut pas de réfor- 
me ? !» (Europe 1, 070703) France Inter, 
TF1, Libération reprennent l'expression 
employée par Nicolas Sarkozy et Jean- 
Pierre Raffarin au soir du scrutin : la 
Corse a choisi « Le statu quo » (07.07.03). 
Et, comme l’avait expliqué Alain Duhamel, « Le statu quo en 
Corse, c’est le clanisme, c’est le clientélisme, c’est le conservatisme, et 
encore, pour être gentil ». (RTL, 04.07.03). De son côté, le pla- 
giaire récidiviste Jacques Attali analyse en la victoire du « non » 
le symptôme d’une « démocratie en danger », puisque les « mou- 
vements extrémistes, de droite comme de gauche », « Jean-Marie Le 
Pen et Marie-Georges Buffet », « étaient les figures de proue natio- 
nales du non » (L'Express, 10.07.03). 
Le bon peuple se montrant régulièrement incapable d’utili- 
ser le suffrage universel pour ratifier les décisions du PPA, on 
s'interroge sur l'utilité du vote. « La force participation électo- 
rale des Corses témoigne, certes, que les citoyens sont prêts à prendre 
la parole quand on la leur donne ; mais elle atteste aussi que ce 
n'est pas sans risque », regrette le QVM (éditorial, 08.07.03). Dès 
qu’on donne aux gueux la possibilité de s'exprimer, « immé- 
diatement ils se querellent », s’étrangle Alain Duhamel (RTL, 
24.06.03). II faut dire que la victoire du « non » « manifeste la 
solide persistance de clans accrochés à l'actuel système institutionnel» 
(Claude Imbert, Le Point, 11.07.03), dans une île où « Le grand 
nombre d'élus politiques favorise la persistance du clientélisme » (Jean- 
Louis Andreani, QVM, 9-07-03), et où sévissent encore « des 
formes archaïques de solidarité locale » qu’Alain Duhamel rêve 
d’éradiquer de ses petites mains potelées (RTL, 07.07.03). 
Jean Daniel, qui a sans doute rédigé une thèse d’anthropo- 


logie corse dans son palace marocain, avance une autre hypo- 
thèse : les réfractaires souffriraient de troubles psychiatriques, 
un peu comme les enseignants grévistes décrits par les médias 
comme des « psychotiques » (lire PLPL n° 15, juin-août 2003). 
Le directeur du Nouvel Observateur décèle chez les Corses « ce 
que Lévi-Strauss appelle un “inconscient structural” qui les conduit 
à une véritable schizophrénie » et, finalement, à une « paralysie 
mentale » [sic] (Le Nouvel Observateur, 24.06.03). Cerise sur le 
gâteau, l’île est peuplée de fonctionnaires et de retraités - un 
cauchemar pour le PPA. 

Le sociologue jaune Michel Wieviorka, victime d’une crise 
d’urticaire à chaque énoncé du mot « peuple », a vite fait le 
lien entre toutes ses démangeaisons : « La mobilisation contre 
la réforme des retraites |] ; le mouvement, plus large et complexe, 
des enseignants en mai et juin derniers ; le vote non en Corse, une 
île où la fonction publique pourvoit massivement l'emploi, ont mis 
en avant, pour l'essentiel, des catégories protégées F as un statut. » 
(Libération, 14.08.03.) Lui même payé par l’État, il est aussi 
incompétent qu’il se montre bavard (et moustachu). Au fond, 
n’a-t-on pas fait preuve de naïveté en confiant les rênes de 
leur destinée à un ramassis de ronds-de-cuir ? Claude Imbert : 
« Il fallait une certaine candeur pour que les Corses répon- 
draient dans le référendum |.….| à la question posée. » (Le Point, 
11.07.03) Là encore, Purée Froide [Alain Duhamel] avait pré- 
venu : « {15e trouve que, quand on interroge les Français sur un réfe- 
rendum, naturellement ils répondent à autre chose. Et que les Corses 
sont, de ce point de vue, très français. On leur demande donc quel doit 
être leur statut, ils vont répondre qu'ils sont furieux de la réforme 
des retraites. Comme en Corse il y a le pourcentage le plus élevé de 
retraités et de 1 res, c’est donc extrêmement dangereux. » 
(RTL, 24.06.03). Une fois de plus, les fonctionnaires sont iden- 
tifiés comme le « moteur du refus » (Libération, 07.07.03). 


POUR OCKRENT ET RAMINA 





Après avoir rangé les petits fours et le champagne prévus pour 
célébrer la victoire du « oui », les médias (qui mentent), désor- 
mais persuadés que « la Corse n’inspire qu'elle-même, et rarement 
avec succès » (Claude Imbert, Le Point, 11.07.03), tâchent de 
consoler Nicolas Sarkozy avant que Malek Boutih et le Medef 
ne se portent à son chevet. Alain Duhamel en est certain : 
« Les Français se rappelleront beaucoup plus facilement l'arrestation 
de Colonna que le non corse. » (RTL, 08.07.03) Au QVM, Hervé 
Gattegno, un journaliste d’investigation par voie de fax qu’on 
qualifie souvent de « chien truffier d’Edwy », s’est chargé de 
cette mission. Il lèche le costume de « l’homme fort du 

nement, touche-à-tout vorace, homme d'action et de dialogue à la fois 
[..], Goldfinger de la droite forçant la réussite au culot, à l'énergie 
et au travail ». Hervé conclut par cette phrase qui dans vingt 
ans nous fera encore sangloter de rire : « Pour qui rêve de l'Elysée, 
chaque revers peut être une étape vers le succès. » (QVM, 08.07.03) 


1 Tout, sauf la somptueuse villa corse de Ramina. 


2 Rendant compte de la victoire du « non » au référendum organisé à EDF 
par la CGT avec l’appui de la direction, Le Figaro économie du 13.01.03 parle 
d’un « échec de la consultation des agents d'EDF-GDF sur la réforme du finance- 
ment de leurs régimes de retraites ». 


Dans un article du Point 
(01.08.03) titré « Seiïllière 
chahuté », on lit : « À droite, 
certains n'ont pas apprécié que le 
président du Medef jette de l'huile sur 
Le feu en déclarant que c'est “le ? 
des travailleurs” qui fait vivre 
intermittents. Côté patronat, on fait 
pourtant remarquer que Seillière ne 


Nouvel Observateur, dans un 
débat sur LCI. » Débat, c’est 
beaucoup dire, puisqu'il s'agissait 
de sa rencontre hebdomadaire 
avec son ami Claude Imbert, 
éditorialiste au Point. 


Le Medef 
raffole des 
sondages de 

l'IFOP 


Quelques mois après que la 
PDG de l'IFOP, Laurence 
Parisot, soit devenue vice- 
présidente du Medef, un 

« dirigeant du Medef » exulte 
dans une des publications 
patronales quotidiennes : « Je 
trouve réjouissant qu'une majorité de 
Français, si l'on en croit un sondage 
récent de l'IFOP, soient d'accord 
pour abandonner un jour férié et 
pour reconnaître que c'est en 
travaillant davantage qu'on crée de la 
richesse, donc la base du financement 
de la solidarité nationale » (Le 
Monde, 06.09.03). Depuis, un 
sondage exclusif de PLPL a établi 
que les Français exigent que la 
Saint-Ernest-Antoine devienne 
jour férié — et payé triple. 


Des espions sardons infiltrés à 
France Culture (dans l'émission 
de l’opportuniste Sylvain 
Bourmeau) nous ont 
communiqué les dernières 
facéties involontaires de Jean- 
Marie Cavada. Le 5 juin dernier, 
le PDG de Radio France, bientôt 
membre de la commission 
raffarine sur l’éducation avec 
Finkielkraut, a loué devant ses 
employés journalistes « la 
parfaite qualité des produits » du 
« marché de la radio ». Il a 
également ponctué ses propos de 
plusieurs cavaderies (lire la 
définition dans PLPL n° 7) : « Je 
ne mens pas et ce n'est pas ici que je 
vais commencer. |.] Je ne voudrais 
pas indüment peupler le jugement 
des cerveaux que vous êtes avec les 
informations portées à votre 


indiscutable connaissance. |...) Je n'ai 


pas carrière à faire vocation 
d’imprécis. » Cavada est tout de 
même plus distrayant que ce 
sinistre cul-bénit de Paoli (ou 
CSCBP). 





AUS 





L'autre casanova, le 
séducteur de | intelligence 


En confiance dans l’émission de France Culture, « La rumeur du 
monde », qu’il anime avec ce fat de Ramina [Jean-Marie 
Colombani|, Jean-Claude Casanova, éditorialiste associé au Monde et 
directeur de la revue barriste Commentaire a eu un moment de pur 
génie le 13 septembre 2003 : « 77 y a une espèce de tension sociale très, très 
étrange. Samedi dernier en quittant l'émission, j'ai traversé la manifestation 
d’Attac -— ils n'étaient pas très nombreux mais enfin on voyait bien une espèce 
de revendication — et tout de suite après je suis allé à la Fnac. Il y avait plus 
de monde à la Fnac qu'à la manifestation d’Attac. Or, la Fnac c'est le temple 
de la mondialisation parce qu'on achète des DVD, des CD, des Sony, tout ça 
produit par des entreprises multinationales. Et donc le peuple parisien, la 
classe moyenne parisienne, d'une certaine façon, d’un côté dénonce la 
mondialisation et de l'autre côté en profite, ce qui est le signe absolu de 
l'absence d'orientation. » Et que conclure si Ramina lit une analyse de 
Casanova dans Le Monde et, « tout de suite après », gratouille la 
partie supérieure de son (très ample) postérieur balladurien ? 


« Mon propos, explique Thierry Ardisson, est que le plus de gens 
possible s'intéressent à Bernard-Henri Lévy, Jean d'Ormesson ou Frédéric 
Beigbeder. « Tout le monde en parle » est aujourd'hui Le plus gros vendeur 
de livres à la télé. Frédéric Beigbeder a suivi les bons conseils de BHL, son 
éditeur. Il ne fera qu'une émission : la mienne, samedi prochain. » (Le 
Journal du dimanche, 31.08.03) 


La guerre du mensonge 





Laurent Mouchard-Joffrin, directeur menteur de la rédaction du 
Nouvel Observateur, est à l’origine d’une loi scientifique de — 
Mouchard Ment (lire tous nos précédents numéros Avi de 

quelques semaines, les escarmouches se multiplient 3 
éditorialistes pro et anti-Mouchard. Un texte de Joffrin intitulé 

« La vengeance de la vérité » (Nouvel Observateur, 24.08.03) a mis 
le feu aux poudres. Une semaine plus tard, Gérard Dupuy, 
directeur adjoint de la rédaction de Libération, exigeait un 
châtiment sévère contre Mouchard : « Une des 

différences entre Les dictatures et les démocraties, c'est que dans ces 
dernières les mensonges ne sont pas assurés de l'impunité, même si la 
sanction tarde parfois à se concrétiser. » (31.08.03) Fureur de Claude 
Imbert, éditorialiste au Point qui, pour couvrir Mouchard, n’a 
pas hésité à titrer son éditorial « L'impossible vérité » (05.09.03). 


Dictateur inamovible de rters sans frontières (RSF), comme 
Castro l’est de Cuba et Plenel du Monde et du téléachat, Robert 
Ménard a de la suite dans les idées. D’abord il a tenté de dérober 
l’image de Che Guevara pour servir les intérêts de sa secte RSF (où 
officie la très guévariste Christine Ockrent, reine des « ménages »). 
Ensuite, Ménard a fustigé le « goulag tropical à Cuba » dans les 
pages éditoriales du Wall Street Journal (8.08.03). Ces pages, 
contrôlées par l’ultra droite américaine, ont précédemment appuyé 
sans barguigner les principaux crimes des États-Unis et de leurs 
hommes de main en Amérique latine (Nicaragua, Salvador, 
Guatemala). Et n’ont pas hésité à défendre -— à plusieurs reprises — le 
général Pinochet. D’autres amis français de George W. Bush s’étaient 
épanchés dans cet espace pestilentiel : Bernard Kouchner, Alain 
Madelin et la ruine délabrée nommée André Glucksmann. Mais cet 
âne de Goupil, jugé trop bête, a trouvé refuge dans Le Monde. 


Kouchner 
nédite 
Dans un entretien accordé au 
Figaro, Bernard Kouchner laisse 
échapper : « À méditer les leçons du 
Kosovo (où Joschka Fisher, en 
1999, avait dû exhumer un 
« plan fer à cheval » très douteux 
ur légitimer l'intervention de 
FOT OTAN), il m'apparaît que les 
grandes démocraties occidentales 
auraient tout intérêt à assumer les 
raisons humanitaires qui Les 
à intervenir. » (05.08.03) 
Le Monde, qui a publié deux 
«unes » présentant ce plan 
comme authentique (08.04.1999 
et 10.04.1999), n’a pas, pour une 
fois, fait écho aux Lciati éclarations de 
son ami Kouchner. 


TFil aine 
trop les 
grévistes 


Interpellé par un lecteur du 
Parisien d’un « Je n'ai jamais 
entendu dire que TF1 était une 
chaîne de gauche... », le vice- 
président de TF1, Etienne 
Mougeotte (1386678 euros de 
revenus en 2002) a répliqué : 

« Eh bien, moi je vous dis que 
beaucouÿ de gens de droite déplorent 
notamment qu'on donne 
régulièrement la parole aux grévistes. 
Si vous réagissez ainsi, c'est sans 
doute que vous êtes de gauche... » 
(28.08.03) Comme Anne Sinclair, 
directrice générale adjointe de la 
chaîne poubelle de Bouygues 
jusqu’à l’année dernière. 


Selon Le Parisien, 11 juillet 2003, 
les nouveaux présentateurs du 
matin seront jeunes et beaux. 

« Il faut que ça sente la lavande, 
assure le directeur d'antenne Jean- 
Claude Dassier, Avec des bébés 
cadum à l'antenne, des gens 

nickel ! » Edwy Plenel dispose 
d’une émission sur LCI, mais 
l'après-midi. C’est pour cela que 
notre bébé Cadum aux petits 
yeux de fouine a été autorisé à 
conserver sa moustache. 


PLPL 


N'16 


« Malheureusement en France nous 
sommes dans le pays des 

révolutions », explique Dominique 
Bromberger sur France Inter le 
25 août 2003, en guise de 
certificat de décès des victimes 
de la canicule, du gouvernement 
Raffarin — et des médias (qui 
mentent). Ancien présentateur 
pro-américain du journal télévisé 
de TF1 pendant la guerre du 
Golfe, Bromberger n’a rien 
perdu de ses réflexes de classe. 


« Le succès du rassemblement 

« Larzac 2003 » sert de révélateur 
des blocages de la société française » 
(QVM, 12.08.03). L'entrée en 
Bourse du Monde témoignera 
d’un « déblocage ». 


Le PPA 
vous veut 
tout nus 


Quelques semaines après que 
Libération ait consacré deux 
pages à la nudité (et publié le 
même jour un courrier des 
lecteurs recommandant aux 
intermittents du spectacle de 
renoncer à la grève au profit de 
formes de protestation 
« symboliques », comme être nu), 
quelques j jours après que 
ait consacré son 

it à « Greg le millionnaire » 
nu, L! publie un 
article (31.07.03) titré « Être nu 
pour être vu ». Un psychanalyste 


y 

he se 55e PS 
Le sentiment de n'être rien, seulement 
un numéro. Îls alors le 
besoin de se montrer. » Jack Lang, 
Bernard Kouchner et certains des 
m’as-tu-vu médiatiques de 

l’« altermondialisation » comme 
Aguiton ou Manu Chao se 
préparent. 


viviant bat la campagne 


Invité de l'émission Le masque et la plume (France Inter, 31 août 
2003), Arnaud Viviant a déliré à propos du dernier roman pro- 
américain de Frédéric Beigbeder. Parlant d’un des chouchous de 
Philippe Sollers et des /nrockuptibles (dont Viviant est un des patrons) 
il analyse : « Ce type-là, quand même, qu'on a connu, on l'a connu : c'est 
un grand écrivain ! C’est un grand écrivain ! Et ce type-là, là maintenant, 
avec ce livre : c'est un grand écrivain ! Et moi je dis que ce livre il va 
marquer une borne mais vraiment importante dans la littérature française. 
Mais vraiment, je le pense, je pense que ce livre-là est important. Tout 


simplement parce 


qu'il donne la nouvelle définition du roman, de ce que sera 


Le roman aujourd’hui dans le monde actuel. C’est une fenêtre sur le monde, 
c'est Le titre : Windows on the World. Et on marchait toujours sur une 
vieille définition du roman, qui tenait toujours le coup, hein, qui était pas 
mal du tout : c'était celle de Stendhal, le morceau de miroir. Le miroir qu'on 
promène le long d’un chemin. Eh ben, c'est fini ! c'est fini ! plus de miroir : 
c'est une fenêtre maintenant le roman, une fenêtre sur le monde ! Ce type-là, 
qui était là avec nous, ben c'était Stendhal ! On s’en rendait pas compte : 
c'était Stendhal qui était là avec nous, avec toi Jérôme, avec toi Jean-Louis, 
c'est incroyable. Et alors, c'était Stendhal. |...] Moi je suis épaté c'est un 
grand livre et c'est une date dans la littérature française ! » Et dans la 
symptomatologie psychiatrique. Car Viviant ne plaisantait pas. 
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ÉS 


n juin 2003, Attac clarifiait enfin ses rapports avec 
E les médias qui mentent : Attac « n'entend pas inter- 
venir sur n'importe quel sujet, mais seulement sur les 
questions qui correspondent à ses priorités définies démocrati- 
quement. Contestant le pouvoir des multinationales, elle ne 
saurait devenir amnésique lorsque la filiale d’une de ces mul- 
tinationales la convie dans un studio. C’est l’occasion de rap 
peler le rôle des médias dans la mise en place et dans l'i 
de la pensée de marché. Lo objectif ultime d'Attac n'est pas de 
“passer” dans les médias mais de “passer” dans la société} » 
En acceptant — non sans mal -— la publication de ce tente, 
qui s’inspirait des analyses de PLPL, les responsables de 
l'association entendaient conjurer trois périls. 


D’abord la personnalisation d’un mouvement collec- 
tif, trop souvent représenté par un demi-quarteron 
de chefaillons narcissiques, impatients de gonfler à l’hé- 
lium médiatique les mongolfières de leur vanité 2. 
Ensuite, le court-circuit des instances démocratiques, 
allègrement enjambées quand un représentant de l’as- 
sociation bave dans un micro sur des questions qui 
n’ont fait l’objet d’aucune délibération collective. Enfin, 
le règlement des querelles internes par médias inter- 
posés, chaque protagoniste distillant à des journalistes 
« amis », ceux de Libération et du Monde en particu- 
lier, informations fielleuses et petites phrases assassines 
qui nourrissent invariablement un « débat » dans les 
colonnes décomposées de la presse de marché. 


Tout avait bien commencé : lors d’une conférence de 
presse donnée à l’occasion du rassemblement « Larzac 
2003 » contre l'OMC, le président d’Attac Jacques 
Nikonoff s’était montré intransigeant : « Nous considé- 
rons les médias comme nos ennemis. Nous avons trop souvent 
été piégés. Nous avons désormais pris la décision de bien plus 
contrôler notre médiatisation.3 » PLPL avait applaudi. 
Gare à la chute ! 


Quelques jours plus tard, Nikonoff trébucha et s’étala 
dans une flaque de téléachat. Dans une tribune adres- 
sée à Libération, il déplorait « l’image gauchiste » qui, 
selon lui, avait terni le prestige d’Attac. Il dénonçait 
aussi « des slogans comme “radicalisation” ou “désobéissance 
civile” » et regrettait des « actions comme celle du démon- 
tage du stand du Parti socialiste au Larzac », action que 
PLPL avait aussitôt saluée. Pour Nikonoff, « au lieu de 
rassembler, l'extrémisme divise. |...] Les libéraux préfèrent 
toujours l'extrême gauche, car ils savent qu’elle n'a jamais 
rien gagné et qu'elle ne gagnera jamais » (Libération, 
18.08.03). Alors que le PS, lui. 


Attac comptant parmi ses membres fondateurs plusieurs 
organisations étiquetées à l « extrême gauche », le scan- 
dale allécha le PPA. Furieux de s’être fait « griller » par 
son concurrent, le Quotidien vespéral des marchés (QYM, 
que d’aucuns s’obstinent à appeler Le Monde) exigea 
un entretien avec Nikonoff pour lui faire répéter ce qu’il 
avait dit dans Libération. Le président d’Attac s’exécu- 
ta sur le champ. « Relu et amendé » par l’auteur, son 
texte était titré « Nous voulons changer une image trop 
“gauchisante” ». On y apprenait que l’« une des raisons de 
l'échec [du mouvement contre les projets de réformes 
Ferry et Fillon] tient à la coïncidence des incidents de la place 
de la Concorde à la fin du débat parlementaire sur les retraites, 
de l’incendie de locaux du Medef et de la menace sur la tenue 
du bac. Les montrent que le mouvement social a alors 


perdu 10 % d'opinions favorables » (QVM, 23.08.03). 


Qu’un vieux routard du Parti communiste français 
comme Nikonoff s’égosille contre le « gauchisme » n’a 
pas surpris PLPL : Nikonoff avait été moins volubile 
contre le couple de patineurs sur papier glacé Robert 
Hue - Frédéric Beigbeder. Qu'il lance un coup de botte 
aux enseignants qui forment le gros des troupes de l’as- 
sociation ou un appel du pied au Parti « socialiste », 
tout cela ne regarde au fond que les militants d’Attac. 
Mais que Nikonoff alimente par médias interposés un 
« débat » sur l’extrême gauche concocté de toute pièces 
par les médias (qui mentent), voilà qui mérite une fes- 
sée sardone. Pour au moins trois raisons. 


En premier lieu, disserter sur l’identité d’Attac dans 
les colonnes de Libération et du QVM est une démarche 
étrange pour qui considère — avec raison — que les 
médias sont des « ennemis » et affirme vouloir « contrô- 


ATTAC PREFERE LES 
JOURNALISTES AUX 
«<  GAUCHISTES >> 


ler sa médiatisation ». Ni la tribune de Nikonoff ni l’en- 
tretien avec Nicolas Weill qui a suivi ne contenaient la 
moindre référence aux actionnaires de Libération (un 
fonds d’investissement britannique) ou à la prochaine 
entrée en Bourse du Monde. Au lieu de mener le com- 
bat contre le capitalisme médiatique, Nikonoff court- 
circuitait les instances représentatives d’Attac pour 
rendre publique sa position contre … les « gauchistes » 
dans la PQM [Presse qui ment]. Plus drôle : pour déplo- 
rer le profil social trop bourgeois d’Attac, il envoie une 
tribune au quotidien sans-culotte… de Serge July. 


Salivant de bonheur à la lecture de la prose nikono- 
vienne, les journalistes se ruent au téléphone et exi- 
gent des « réactions ». Elles ne tardent guère. Le Figaro 
relaie en frétillant l’indignation d’un membre du Bureau 
qui s'exprime « sous couvert d’anonymat » (20.08.03), 
puis celle d’un représentant syndical (Pierre Khalfa) qui 
estime qu’« il faut rétablir le débat démocratique au sein 
d’Attac » (25.08.03). Résultat triomphal pour l’associa- 





tion : chacun court-circuite ses « instances démocra- 
tiques » pour exiger, par voie de presse, plus de 
démocratie à Attac. La question du rapport d’Attac à 
l'extrême gauche devait se régler en interne. Elle deviezt 
une polémique médiatique de plus entre personnalités 
médiatisées utilisant les journaux comme une boite aux 
lettres pour leurs insultes. 


Et pour leur auto-promotion. Au moment où la polé- 
mique ouverte par Nikonoff et les pitreries médiatiques 
de José Bové (lire ci-dessous) ont rendu le produit Attac 
particulièrement porteur pour les vendeurs de papier, 
Christophe Aguiton a recours au Figaro pour faire la 
retape de son dernier livre. Dans un entretien publié 
à côté d’un texte d’Alain-Gérard Slama (un prof de 
Sciences-po sans talent qui n’a cessé de comparer les 
opposants au capitalisme à des terroristes), Aguiton, 
« membre du conseil scientifique d’Attac », explique 
au journal de Serge Dassault que tout va bien pour son 
association. Ses propos sont titrés : « Un système plus 
fragile qu’on ne le dit » (Le Figaro, 10.09.03). Cette fra- 
gilité est surtout l’occasion pour Christophe de faire 
savoir que son bouquin est « réédité en octobre chez 10/18 
dans une version revue et augmentée ». Le Figaro exulte : 
dans ses colonnes, n’est-ce pas « La figure de proue du mou- 
vement altermondialiste » qui vient de s’exprimer ? Cette 
sacrée « figure de proue », qui soutenait il y a quatre 
ans l’expédition de l'OTAN au Kosovo (lire PLPL 
n° 15), se réjouit dans le journal d’un marchand d’armes 
que le « mouvement altermondialiste » ait « intégré de nou- 
velles thématiques comme la lutte contre la guerre ». S'il désap- 
prouve la forme des déclarations de Nikonoff, Aguiton 
le rejoint quant au fond, ravi de la « dissémination de 
nos idées dans la société, à gauche comme à droite d'ailleurs ». 
N’est-il pas certain, grâce à son charme et à « sa gueule 
d’ascète aux yeux bleus » qui avaient précédemment 
émoustillé une journaliste du Figaro Magazine (25.01.03), 
d’avoir « fait évoluer » le PS et Chirac ? En tout cas, au 


moment où Raffarin et le Medef préparaient de nou- 
velles mesures antisociales et policières, Aguiton, lui, 
se frottait les mains : « Bien entendu le système est démo- 
cratique et les élections sont libres dans nos pays. » 


« Un débat s'est ouvert », avait donc commenté Nikonoff. 
Un de plus, dont la seule originalité fut de n’avoir pas 
José Bové pour protagoniste. En quelques mois, Bové 
aura successivement « débattu » avec Jean-Marie 
Messier, Alain Minc, Pascal Lamy, Alain Madelin, 
Francis Mer +... Désormais, quand un Narcisse veut 
être photographié, il lui suffit, comme on dit désormais 
à Attac, de « coller à José »S. 


Une fois ouvert dans les médias et pour eux, le 
« débat » lancé par Nikonoff devait se soumettre aux 
lois journalistiques, dites « IRS », disséquées par PLPL. 
« Ï » comme Imprécision : la manifestation de la 
Concorde évoquée par le président d’Attac eut lieu 
le 10 juin ; le débat parlementaire sur les retraites était 
alors loin d’être terminé. « R » comme Révérence 
devant les cadres de « pensée » 
du PPA : Nikonoff cite et rectifie 
dans Libération des propos de 
Philippe Douste-Blazy et de Jean- 
François Copé. « S » comme 
Sondages : Nikonoff, comme 
Robert Hue avant lui, semble 
ignorer que ces « enquêtes » tru- 
quées ne mesurent que la répon- 
se des passants de Deauville à 
des questions de journalistes ins- 
pirées par le Medef (dans le cas 
des retraites, ce fut éclatant, 
PLPL n° 15). Trois erreurs gigan- 
tesques à la fois, autant dire que, 
pour qui prétendait « déconstrui- 
re l'idéologie libérale », entrée en 
matière fut fracassante. 


Le Parisien, 27.08.03 


Aller dans les médias, parler comme les médias... mais 
le tout pour donner corps à un « débat » de journa- 
listes et de gloseurs ratés. PLPL a consulté ses archives 
et fait les comptes : les polémiques journalistiques sur 
l'extrême gauche gonflent dès que les projets de la 
« gauche » se dégonflent. Quand il s’effraya que le mou- 
vement « altermondialiste » fasse « réapparaître sous un 
visage nouveau la vieille extrême gauche », précisant même 
que « c’est ce que souhaite la droite », le président d’Attac 
alimentait donc un des ponts aux ânes du PPA. L'idée 
en est simple : en empêchant le Parti « socialiste » d’ac- 
céder au pouvoir pour mener une politique de droite, 
l'extrême gauche serait l’alliée objective de Chirac ou, 
selon d’autres versions formulées par d’autres imbéciles, 
constituerait un danger la démocratie. De Béachèle 
à Daniel Cohn-Bendit, de Ramina à Michel Wieviorkaf, 
de Jacques Attali à Alain Finkielkraut, tous les gardes 
suisses du conformisme s’époumonent contre le « péril 
gauchiste » depuis que leur marmaille braille contre 
POMC et le socialiste Pascal Lamy. Or, comme l’a expli- 
qué Bernard Kouchner, « Nous devons tous avoir envie 
d'amener notre fils ou notre fille au PS. » (Libération, 29.08.03) 





1 « Médias, information et mondialisation libérale », supplément au 
n° 28 de Lignes d’Attac , juin 2003. 

2 Lire « Les médiattac », PLPL n° 6, octobre 2001. 

3 Cité dans L'Héraut du jour-La Marseillaise, 12 août 2003. 

+ Respectivement en avril 2001 sur France 3, 04.02.02 dans Marianne, 
04.09.03 dans Le Nouvel Observateur, 7-8.09.03 dans le QVM, 15.09.03 
sur France 2. 

5 Réussite totale pour Christophe Aguiton, photographié plein cadre 
en compagnie de José Bové à la Fête de L'Humanité (Le Parisien, 
14.09.03). 

6 Connu sous le nom de « caniche moustachu » par les chercheurs de 
l'École des hautes études en sciences sociales de Paris (EHESS) que 
Wieviorka incommode en leur demandant sans cesse : « 7’as lu mon 


papier dans Libé ?» 
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LE CHANTIER DU BONHEU 


Pour distraire ses lecteurs aisés et doper ses ventes souffreteuses, le Quotidien 
vespéral des marchés (encore appelé Le Monde par ses actionnaires) publie chaque 
semaine en Île-de-France Aden, un « guide culturel » où voisinent programmes de 
cinéma et suggestions de sorties. Dans l'édition du 12 juin 2003, un reportage était 
consacré à la réfection d’un immeuble parisien. Il invitait le chaland à découvrir les 

« coulisses » du chantier à l'occasion d'une journée « portes ouvertes » organisée par 
le BTP comme une opération de communication. Mais la journaliste ignoraïit qu'un 
Sardon effectuant une enquête de sociologie s'était fait embaucher pendant six 
semaines comme stagiaire coffreur sur ce même chantier. Et qu'il lirait l’article d'Aden 


avec beaucoup d'attention. 


2 Cet article se situe dans le cadre d’une opération de 
promotion patronale organisée par la Fédération fran- 
çaise du bâtiment (FFB), rattachée au Medef. L'objectif 
de l'opération est d’améliorer l’image de marque du sec- 
teur des bâtiments et travaux publics (BTP) en encou- 
rageant les journalistes à faire croire aux gogos que la 
vie des ouvriers sur les chantiers ressemble au paradis 
sur terre. 


3 À l'examen (que n’effectuera pas la journaliste d’Aden), 
les « playmobils » se révèlent être des salariés exploités 
par des patrons, comme leurs 825 000 collègues ouvriers 
du bâtiment en France. « Quand je suis arrivé sur le chan- 
tier au début du mois de mai, explique notre sociologue sar- 
don, il y avait cent vingt ouvriers dans le gros oeuvre : 
quatre-vingts dépendaient de sociétés sous-traitantes, quarante 
de l'entreprise GTM (l'entreprise générale), dont vingt-cinq inté- 
rimaires (tous les manœuvres, une bonne part des ouvriers qua- 
lifiés, et même un chef d'équipe) - ces informations m'ont été 
données par le conducteur de travaux. C'est une configuration 
désormais habituelle sur les gros chantiers. Une des manières 
de distinguer les intérimaires des permanents, c'est que les seconds 
ont des tenues fournies par GTM et que les autres doivent se 
débrouiller pour se procurer leurs habits de chantier. Étrange- 
ment pourtant, lors de la journée publicitaire organisée par le 
patronat le 14 juin dernier (qui a valu le lamentable article 
d’Aden,), les rares ouvriers qu'on faisait travailler pour la para- 
de - les autres samedis en revanche, ils travaillaient pour de 
vrai — bien qu'étant presque tous intérimaires, arboraient un tee- 
shirt aux couleurs et slogans de GTM. » 


6 Le Monde, lui, ne se refait pas : sa journaliste à absor- 
bé le discours patronal comme une éponge. Notre socio- 
logue sardon, lui, ne s’est pas laissé berner : le « déficit 
de vocations » qu’évoque le cadre interviewé dans Aden 
n’est réel que dans la mesure où les salaires sont 
médiocres, l'insécurité et la pénibilité très importantes et 
parce que la politique du patronat consiste à ne recruter 
principalement - et même exclusivement pour les entre- 
prises des grands groupes - des jeunes de moins de 30 
ans, nés ou ayant grandi en France. Cette discrimina- 
tion à l'embauche sur l’âge se transforme en une discri- 
mination indirecte pour les immigrés : le temps d’arriver 
en France, de trouver des contacts, de se former, ils ont 
souvent dépassé l’âge, et se trouvent relégués jusqu’à la 
fin de leur carrière vers les formes d'emploi les plus pré- 
caires que sont la sous-traitance et l’intérim. 

En outre, l'opération de communication soutenue par 
le supplément culturel du Monde ne constitue que la face 
émergée de l’iceberg. Consciente qu’une journée « portes 
ouvertes » ne suffira pas à convaincre les jeunes d’aller 
se faire tuer sur des chantiers, la Fédération française du 
bâtiment s'emploie désormais à les y forcer. Un respon- 
sable de la FFB a avoué à notre enquêteur : « la FFB serait 
partisane d'une évolution des textes qui permettrait de… disons, 
peut-être, de détecter différemment les jeunes qui pourraient entrer 
dans nos métiers. |..] Il s'agit peut-être de faire des textes un 
petit peu plus coercitifs pour, finalement, obliger certains jeunes 
à choisir des formations. » 

Un éditorial du QVM nous vantera:t-il bientôt une « cou- 
rageuse réforme » de ce genre ? Les lecteurs de PLPL qui 
veulent mieux connaître les conditions de travail des inté- 
rimaires, dans le bâtiment et ailleurs, pourront lire Daniel 
Martinez, Carnets d’un intérimaire, (Agone, Marseille, 2003). 


«Chantiers, 
côté coulisses » 


par Orianne Charpentier, Aden, 12.06.03 


Des palissades, une belle façade haussmannienne qui 
s'ouvre sur le vide, une pancarte qui précise « Interdit 
au public » : les chantiers de construction sont toujours 
une énigme. Une zone en devenir, dont les métamor- 
phoses se dérobent au regard, et qui semble aux pas- 
sants comme la promesse, au coin d’une rue, d’une 
quatrième dimension @. 

Ce mystère-là, l'opération « Les Coulisses du bâtiment » 
vous propose d’en explorer les arcanes. Le temps d’une 
journée, le 14 juin, 500 sites s’ouvriront aux profanes 
dans toute la France. À Paris et en région parisienne, 
on pourra visiter, entre autres, le théâtre de l’'Odéon 
(Paris 6<), le musée de Sceaux (92), la médiathèque 
de Chatou (78)... @ 


Et c’est ainsi qu’on se retrouve à l’angle du boulevard 
Haussmann et de la rue Scribe, à déambuler dans ce 
qui fut jusqu’à la fin de l’année 2000 le magasin Marks 
& Spencer. On grimpe des escaliers de béton jusqu'aux 
combles, dans lesquels une équipe pose des panneaux 
de laine de verre ou de placoplâtre. On sort par une 
fenêtre, on entre par une autre, pour accéder au troi- 
sième niveau par un nouvel escalier. Et de là, on sur- 
plombe tout un vertige d’étages en coupe. En 
contrebas, des hommes aux casques verts ou jaunes, 
petits comme des Playmobil, sont en train de couler 
du béton ®. D’autres découpent avec des cisailles des 
treillis d’acier. D’ici quelques jours on posera là des 
escalators. Un bloc de parpaing se balance en plein 
ciel. Puis descend doucement, suspendu à sa chaîne, 
elle-même attachée au bras d’une grue verte. Dans cet 
univers géométrique, un pigeon passe, traçant une invi- 
sible courbe, parmi les coulées de soleil et le bruit des 
marteaux-piqueurs ©. 

Des bâtiments d’origine, il ne reste que les façades du 
xIXe siècle. Tout le reste a été démoli. Ou plutôt 
« déconstruit », comme le rectifie en souriant un des 
chefs de chantier. Il a fallu deux mois pour y parve- 
nir, en comptant l’évacuation des tonnes de gravats 
(environ 600 m* par jour, soit « une douzaine de camions 
qui font chacun cing à six voyages »). Au total, 130 hommes 
auront œuvré ici, durant 65 000 heures, au cours des- 
quelles ils auront coulé 5 600 mÿ de béton, et aligné 
25 000 m? de plancher. Sans compter tous les kilo- 
mètres de « tripaille électrique », de gaines et de tuyaux. 
Ce n’est pas seulement pour la satisfaction d’énoncer 
des chiffres aussi titanesques que les professionnels du 
bâtiment se réjouissent de cette journée spéciale © ; 
c’est aussi dans l’espoir de modifier quelques idées 
reçues : « Dès qu'on dit “maçon”, les gens voient tout de suite 
le gars avec son litre de rouge, explique l’un d’eux. Alors 
que ce n'est plus du tout ça. En plus, il y a une énorme varié- 
té de métiers sur un chantier, de l’électricien au couvreur... » 
Il raconte aussi comment, depuis une quinzaine d’an- 
nées, un gros effort a été accompli en matière de sécu- 
rité : « C’est devenu un vrai défi pour les entreprises. Par 
souci de leurs employés, bien sûr, et aussi, il faut bien Le 
dire, parce que les accidents leur coûtaient de l'argent. » Un 
second ajoute : « Ce secteur souffre d’un déficit de voca- 
tions. Peut-être à cause des difficultés du travail : les intem- 
péries, les trajets. C'est vrai qu'il y a un côté nomade, on passe 
d’un chantier à un autre. Mais c’est aussi cela l'intérêt : à 
chaque fois, on refait un peu le monde. » @ 








1 Les lecteurs de PLPL savaient déjà que, pour certains 
reporters, « monter les marches qui mènent vers les apparte- 
ments [d’un HLM{, c'est pénétrer dans un autre univers » (lire 
PLPL n° 12, décembre 2002). Il sauront désormais que, 
pour ceux qui nous informent, pénétrer dans l’« énigme » 
d’un univers d’ouvriers c’est entrer « dans la quatrième 
dimension ». Sauf lorsque les journalistes ordonnent aux 
travailleurs qui réaménagent leurs lofts de « finir plus vite 
que ça et de ne pas oublier de tout nettoyer ». 


# Quand une journaliste d’ Aden se déplace sur un chan- 
tier, c’est d’abord pour exercer sa verve poétique. 
Recueillir des propos d’ouvriers parlant de leurs condi- 
tions de travail aurait répandu dans le supplément cul- 
turel du QYMune suffocante odeur de sueur. À peu près 
au moment où la reporter d’Aden s’épanchait sur la tra- 
jectoire des pigeons, l’enquêteur de PLPL notait dans son 
carnet : « Le chef d'équipe intérimaire du chantier s’est cassé 
une jambe en essayant de guider seul un coffrage de poteau tenu 
par la grue: S'il le guidait seul, ce qui est évidemment dange- 
reux, c'est qu'il était stressé en permanence, faisant de nombreuses 
heures supplémentaires, car on lui imposait une cadence inte- 
nable. Lorsque le conducteur de travaux nous a reçus sur le chan- 
tier, moi et l'autre stagiaire, il nous a dit : “On a déjà perdu des 
personnes à GTM, on a plutôt un mauvais score cette année, 
alors ce serait bien qu’on n’en perde pas sur ce chantier.” 
Effectivement, j'ai appris que deux coffreurs étaient morts en 
décembre sur le chantier Peugeot-Citroën dans l’ouest parisien, 
dirigé par GTM. Le chef d'équipe intérimaire qui s’est ensuite 
cassé la jambe y travaillait également, et il me commentait ainsi 
l'accident : “Ils [GTM] sont toujours à chercher un coupable, 
il faut qu'ils en trouvent un. Mais tu pousses, tu pousses, tu 
fais aller plus vite, c'est ça le truc : les mecs ils ont serré trop 
vite et voilà..….”» 


5 Ces chiffres, dignes d’une brochure publicitaire, inci- 
tent davantage à s’émerveiller des prodiges réalisés par 
les entreprises de la Fédération française du bâtiment que 
ceux révélés par notre enquêteur sardon : en 2000, le sec- 
teur du BTP totalisait officiellement 21 % des 48 000 
accidents du travail ayant entraîné une incapacité per- 
manente dénombrés en France, et 26 % des 730 accidents 
ayant causé un décès, alors que les salariés du BTP ne 
représentaient que 7 % du total des effectifs salariés. La 
même année, il y a eu dans le BTP un accident du travail 
avec arrêt pour dix salariés, et un accident du travail ayant 
entraîné une incapacité permanente pour 120 salariés 
(source : Caisse nationale d’assurance maladie des tra- 
vailleurs salariés). Les chiffres d’accidents du travail, y 
compris mortels, augmentent depuis quelques années. 
Mais les journalistes préfèrent enquêter sur des sujets plus 
graves : « 10 millions de célibataires en quête de l’âme 
sœur : la rencontre de votre vie. Comment s’y prépa- 
rer, la reconnaître, la réussir » (couverture du Nouvel 
Observateur du 08.08.02), « Sexologie. Enquête sur une 
profession suspecte. Notre liste des 100 meilleurs sexo- 
logues » (couverture du Point du 09.08.02), « Spécial Paris 
coquin » (couverture du Point du 08.08.02), « Été pour- 
ri, comment sauver vos vacances » (couverture du Parisien 
du 12.08.02), « La réussite de Paris-Plage » (couverture 
du Monde du 18-19.08.02). Et comme l’a établi scientifi- 
quement PLPL, TF1 n’a diffusé au cours de ses journaux 
télévisés de l’année 2001 que deux reportages sur les acci- 
dents du travail, contre 1 190 sur la délinquance et l’in- 
sécurité. (lire le dossier de PLPL n° 13, février 2003, sur 
les médias et le monde du travail). 
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COMMENT RÉSISTER AUX PATRONS ? 





Certaines hôtesses de caisse 
partent en retraite avec 
plus de 4 millions, [...] 
et d’autres rien. L'esprit 
d'économie est mal réparti. 






Du coup, vos 
caissières sont 
toutes riches ? 


















C'est devenu 
vraiment très 
dur d'être 
aujourd'hui 
un patron. 








Que pensez-vous de 
l'image des patrons, si 
mauvaise en France ? 


[...] J'ai découvert d'abord que 
c'était lumineux. Tout était blanc. 
Les gens étaient jeunes. Les 
garçons portaient des cheveux 
longs et les filles des minijupes. 


Comment êtes- 
vous entré dans 
ce métier ? 


Quelles sont pour 
vous les qualités 
requises pour être 
un bon patron ? 


Cela dépend du 
caractère de chacun. 


Seulement le 
cigare. Pour 
moi, fumer 

est un plaisir. 
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Pourquoi les patrons 
ont-ils une si mauvaise 
image en France ? 


Nous sommes 
dans un pays 
où l'État a 
encore trop 
d'importance. 


Anne est très jalouse de Christine. 
Toutes deux sont les épouses d’an- 
ciens ministres socialistes qui adorent 
à la fois les patrons, Le Monde et les 
Américains. Mais Anne, qui détenait 
un avantage sur Christine — elle avait 
animé avec Ramina une émission de 

« télé-réalité » dont le principe consis- 
tait à s'introduire dans les apparte- 
ments privés des hommes politiques 
(« Questions à domicile ») — fut distan- 
cée par Christine sur le front de la 
lèche patronale. Car Christine, « une 
amie » d'Ernest-Antoine Seillière, a 
réussi en 1998 à compiler un livre 
entier à partir d'entretiens avec quinze 
patrons : « On les entend à peine dans 
le débat public », expliquait-elle ravie 
de son « coup ». Le sang d'Anne la 
socialiste n’a fait qu'un tour. Et elle a 
annoncé à son mari Dominique 
Strauss-Kahn, bien connu pour ses 
rapports orgastiques avec le « monde 
de l'entreprise » : « Chaque semaine, 
j'inviterai un patron à la radio. 
Christine ne sera pas seule à refonder 
la gauche ! » Le 18 mai 2002, Anne 
recevait son patron préféré sur RTL : 
Jean-Marie Colombani. Ramina offrit à 
sa vieille complice (et à PLPL) sa phrase 
la plus ciselée : « La confiance que 
nous accordons au marché sera payée 
de retour par ce même marché. » 






Lorsque vous réviez de 
réussite, qu'est-ce que 
cela voulait dire quand 
vous étiez jeune ? 






Je me suis dit : « Un 
jour, j'aurai une usine 
avec de la fumée. » 








Comment managez- 
vous votre société ? 
On dit que vous préfé- 
rez une partie de 
tarots le soir avec vos 
collaborateurs [...], 
est-ce vrai ? 


Vous aimez les États-Unis. 
Êtes-vous un manager à 
l'américaine ? 





Vous avez des filles et 
vous aurez des gendres 
qui vous succéderont ? 


Quels sont les défis 
technologiques de 
demain ? 









Un artiste ne 
réussit jamais 
tout seul, un 
patron non 
plus. 


Mon bureau est 
ouvert, je tutoie 
la plupart de mes 

collaborateurs. 








Nous avons chacun 
[...] deux garçons 
et une fille. Peut- 

être les garçons 







La sécurité, c'est 
quelque chose 
qui surpasse tout. 


Re 1 


(Extraits d'entretiens réalisés 
pour RTL, parus dans Le Figaro 
Entreprises). 


